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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Monika Dethier-Neumann, Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 10 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. Comme convenu la
dernière fois, nous viendrons en janvier avec une
proposition de calendrier de travail pour la
Commission par rapport aux demandes d'audition,
etc. Aujourd'hui, nous nous en tiendrons aux
interpellations et aux questions inscrites à notre
ordre

 

du

 

jour.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
 DE M. PREVOT À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE PROJET DE PLATEFORME

MULTIMODALE DU PORT AUTONOME DE
NAMUR À RONET »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine sur «

 

le
projet de plateforme multimodale du Port autonome
de

 

Namur

 

à

 

Ronet

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma question
était en fait adressée tant à vous-même qu'à votre
collègue M. le Ministre Henry, en charge des
questions de mobilité, mais comme la Conférence
des Présidents a souhaité que vous puissiez
répondre, j'imagine que ce sera également au nom
de M. Henry si jamais il y avait des éléments de
mobilité qui y étaient intégrés. À défaut, vous seriez
prudent

 

!

On a appris à la fin du mois de novembre, par la
voix du président du Port autonome de Namur, M.
Anselme, qu'il y avait une volonté de créer une
plateforme multimodale, plus spécifiquement
trimodale, associant donc transport fluvial,
ferroviaire et routier, en bord de Sambre, sur le
territoire

 

de

 

la

 

Ville

 

de

 

Namur.

Je le dis d'entrée de jeu, cela me semble être un
excellent projet et une très bonne idée. Le Port de
Namur projette d'ailleurs d'installer cette
infrastructure sur une partie du site actuellement
occupé par la gare de formation de Ronet. Il va
d'ailleurs entamer des négociations avec la SNCB
afin d'évaluer la superficie que cette dernière serait
disposée à céder, sachant que le projet envisagé
nécessite au moins une cinquantaine d'hectares, ce
qui

 

n'est

 

pas

 

rien,

 

évidemment.

Monsieur le Ministre, ma question est double,
triple même. J'aimerai savoir, par rapport à la
politique que le Gouvernement souhaite mener et la
vôtre en particulier, si cette exploitation ou ce genre
de projet entrerait en ligne par rapport à la politique
que vous souhaitiez mener. Je sous-entends par là,
également dans les années qui viennent., s'il y aurait
des perspectives de financement ou de co-
financement pour le développement de ce genre de
projet. J'imagine que, sur le principe, vous serez
évidemment d'accord. La question est de savoir
comment ensuite faciliter la mise en oeuvre
concrète. On sait qu'à tout niveau de pouvoir,
quelque soit le projet, l'argent reste toujours le nerf
de la guerre Et donc y aura-t-il, dans le futur, des
capacités de financement et de co-financement pour
ce

 

genre

 

de

 

projet

 

?

D'autre part, une question se pose corollairement
à celle-là

 

: pour localiser correctement le site, il ne
sera qu'à quelques kilomètres du futur centre de tri
de Floreffe, centre de déchets ménagers, où là aussi,
d'ailleurs, il y aura une exploitation opportune des
voies navigables pour transporter une partie des
déchets. On va avoir un axe routier, la RN 90, qui
va se charger en terme de trafic de poids lourds, déjà
par l'ouverture du centre de tri de Floreffe, et
probablement à terme par cette plate-forme
multimodale. Nulle intention dans mon chef de
remettre en cause l'opportunité de cette plate-
forme.Ya-t-il, dès à présent, ou y aura-t-il dans le
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futur, une réflexion par rapport à cet aspect transport
routier qui, s'il n'est qu'un des éléments du trinôme,
sera, pour les citoyens, celui qui sera le plus visible
et

 
le

 
plus

 
directement

 
vécu

 
dans

 
leur

 
quotidien

 
?

D'autre part, y a-t-il d'autres projets que l'on a pu
voir se développer, ces dernières années, en Région
wallonne, dans le cadre d'une réflexion ou d'une
approche plus globale et qui seraient déjà sur la
table de votre administration

 
? Y a-t-il une

dynamique que vous pourriez impulser pour avoir
une réflexion

 

? Si je m'autorise un parallèle qui vaut
ce qu'il vaut, on dit souvent que du côté de
l'implantation des éoliennes il serait opportun
d'avoir une vision d'ensemble à l'échelle de la région
et de savoir quels sont les sites les plus appropriés,
plutôt qu'à chaque fois avoir un chapelet de cas
individuels.Déjà peut-être pour ce genre de plate
forme, une réflexion a-t-elle été menée, ou le sera-t-
elle, à l'échelle aussi de la Région, pour tirer le
meilleur profit et le meilleur bénéfice de ces voies
navigables qui traversent notre région et qui sont, je
le

 

pense

 

un

 

atout

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Cette question me permet de
parler de dossiers importants au niveau des
transports et de la façon d'organiser ceux-ci dans
notre région en partant de la réalité de Namur. Je
connais assez bien le dossier concernant les déchets,
puisque c'est une des conséquences positives des
décisions que j'ai prises en son temps pour inciter
les namurois à travailler avec les liégeois et faire
preuve d'intelligence environnementale mais aussi
de solidarité entre les uns et les autres. On arrivait
effectivement à avoir cette réalité dans ce projet. A
présent, c'est du concret puisque il y a, à la fois le
projet et le transport qui en utilisant la voie d'eau
sera évidemment plus intéressant sur le plan
environnemental et sur le plan économique aussi
pour l'ensemble des namurois et des liégeois. C'est
un autre Ministre qui a en charge, en l'occurrence
Philippe Henry, la réalité de la concrétisation de
l'ensemble, même si cela appartient d'abord aux
deux

 

intercommunales

 

concernées.

Concernant le port autonome de Namur, une
ébauche d'un projet a effectivement été présentée
sur le site de Ronet, avec l'ensemble. Courant 2010,
le port autonome et le bureau économique de la
Province vont donc initier toute une série d'études
qui devront aborder la place de la zone dans l'offre
multimodale existante ou celle qui est en cours de
réalisation. Lorsque je dis «

 

en cours de
réalisation

 

», c'est aussi par rapport à d'autres projets
qui existent et qui doivent avoir des retombées à
Auvelais, Sambreville, Charleroi, etc. Plus
globalement, avec le Ministre Henry, puisque
j'ai les voies navigables et lui a une partie de la

mobilité dans ses compétences nous tentons de
réaliser un paquet plus global. L'un n'empêche pas
l'autre, que du contraire, l'étude namuroise doit
pouvoir évoquer toutes les retombées en matière de
mobilité , en matière de transport et
d'économie,mais

 
aussi

 
en

 
matière

 
environnementale.

Concernant le coût, et l'ensemble de la réalité du
financement ou de l'aide que la Région pourra
apporter à ce type de projet, cela dépendra de trois
critères

 
: la réalité des retombées au niveau

économique, la réalité au niveau de l'emploi, la
réalité au niveau des retombées environnementales.
Ce

 

sont

 

les

 

trois

 

axes

 

principaux,

 

avec

 

la

 

sécurité.

Je vois plutôt d'un bon oeil le fait que le bureau
économique de la Province de Namur étudie la
réalité, à conditions, évidemment, que ce soit
englobé dans la réalité la plus large possible et que
cette étude démontre que les retombées sont
importantes en matière d'économie, d'emploi et
d'environnement. En fonction de cela, je prendrai
position sur les capacités de pouvoir soutenir
financièrement la réalisation d'un tel projet. Je le
vois à priori d'un bon oeil. Nous devons par ailleurs
travailler pour faire en sorte que l'ensemble des
ports

 

autonomes

 

travaillent

 

en

 

synergie

 

entre

 

eux.

J'ai demandé à l'administration aussi de jouer un
rôle de centralisation, de coordination, de
globalisation de l'ensemble de la réalité des projets.
Quand il y a des projets comme ceux-là, il y a aussi
toute une série de zones qui sont disponibles sur le
plan

 

économique,

 

en

 

tout

 

cas

 

dans

 

certains

 

projets.

Rendez-vous en 2010 pour la suite et pour l'étude
en question. Je ne sais pas quel sera le délai exact et
précis que le bureau économique aura fixé mais j'en
tiendrai compte dans la réalité des financements à
venir. Je rappelle que nous pouvons aussi décrocher
des financements sur le plan européen, le cas
échéant en fonction de la qualité des projets.

 

En
fonction

 

de

 

leur

 

envergure

 

aussi.

Il y aura très certainement un travail de collecte,
d'addition des projets et surtout de vue plus globale
pour voir quelles sont les priorités en la matière par
rapport

 

à

 

ces

 

réalités

 

multimodales

 

dans

 

notre

 

région.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse et pour son a priori favorable à ce
projet. Je pense qu'indépendamment que celui-ci soit
localisé à Namur, globalement, l'ensemble des plates
formes multimodales s'inscrivent dans ce qui est
certainement souhaité. Une dynamique plus large
qui a pu être reconnue à l'échelle de la région, à
travers aussi le pôle de compétitivité logistique
puisque c'est un des accents sur lesquels on peut se
profiler à l'échelle supra-nationale pour réellement
avoir

 

un

 

facteur

 

de

 

compétitivité

 

important.
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Je retiens surtout que dans les mois qui viendront
il faudra peaufiner l'analyse et voir quel pourrait
être, à l'échelle européenne d'une part et à l'échelle
du Gouvernement wallon d'autre part, les
possibilités de pouvoir cofinancer ce projet de
manière à ce qu'il puisse porter ses fruits assez
rapidement. La dimension sécurité routière sera
certainement essentielle parce que je pense que cet
axe devient de plus en plus important. Je pense que
l'on ne pourra pas faire l'économie, à brèves
échéances, d'une réflexion sur les aménagements en
terme de sécurité routière sur cet axe.
Reconnaissons, ces dernières années, qu'il y a déjà
eu des travaux qui ont été effectués. On peut se
permettre d'y jeter un oeil à court terme et avoir une
réflexion plus large sur l'ensemble des voies
navigables wallonnes, tel que vous le souhaitez.
Cela me paraît de bonne aloi. Comptez sur moi pour
pouvoir, en temps et en heure, dans les mois et
années qui viennent, revenir sur ce dossier pour qu'il
puisse avoir l'occasion d'être concrétiser sous votre
égide.

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'INITIATIVE « CARBAG »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « l'initiative
« Carbag » .

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le constat est
simple : chez nous, l état de propreté de nos routes
laisse à désirer et l image de notre Région en est
ternie,

 

vous

 

en

 

êtes

 

bien

 

conscient.

Lors de la législature précédente, la lutte contre
les incivilités environnementales a été renforcée
mais je pense que nous pouvons aller plus loin.
Certes, nous sommes au coeur de l'Europe et notre
réseau routier est dense mais les bords de nos routes
ne

 

sont

 

pas

 

des

 

dépotoirs.

Les automobilistes et les camionneurs jettent tout
et n importe quoi par les fenêtres alors qu il suffit
d un minimum de civisme et/ou d une poubelle de
voiture.

Dans la province de Luxembourg, une initiative
intéressante a été adoptée afin d améliorer la
situation. La distribution de poubelles de voitures

« carbag » a été organisée. Le concept vient de chez
nos voisins luxembourgeois. L objet est petit, facile
à mettre dans une voiture et on peut y mettre toutes
sortes de déchets, emballages de bonbons, cannettes
vides

En 2007, 200.000 carbags étaient commandés et
distribués, notamment par les Maisons du Tourisme,
les Syndicats d initiative, les parcs à conteneurs et
les stations-service. Au vue du succès rencontré,
100.000

 

pièces

 

ont

 

été

 

recommandées

 

récemment.

Messieurs les Ministres car la question a aussi
été posée à votre collègue, Monsieur Henry et c'est
vous qui avez l'opportunité de répondre à la
question avez-vous eu des échos de cette
initiative ? Quelles ont été les différentes réactions ?
Vos services respectifs ont-ils pu évaluer l'impact de
cette opération

 

? Le cas échéant, envisage-t-on une
généralisation de cette opération et du carbag à
l ensemble

 

de

 

la

 

Wallonie

 

?

A-t-on depuis la mise en uvre de celle-ci
observé une amélioration de la propreté des routes
luxembourgeoises

 

? Une baisse de la quantité de
déchets retrouvés le long des routes a-t-elle été
constatée

 

?

Je pense que cette initiative peut être intéressante
et qu'elle s'inscrit dans le cadre de la DPR qui
stipule que

 

: « le renforcement de la lutte contre les
incivilités sera une priorité pour le Gouvernement.
En ce qui concerne la répression de la délinquance
environnementale, le Gouvernement poursuivra les
efforts engagés en faveur d une sanction rapide et
dissuasive vis-à-vis de ces incivilités. Il veillera à
assurer les interactions nécessaires entre la Région
wallonne

 

et

 

les

 

autorités

 

locales

 

».

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. La propreté fait effectivement
partie de mes compétences au niveau du
Gouvernement

 

wallon.

Concernant le carbag, celui-ci a connu un certain
succès. La preuve, de nouveaux carbags ont été
recommandés. J'ai encouragé ce projet pilote pour
voir effectivement la pertinence de celui-ci. Il a bien
fonctionné. On peut donc envisager de l'étendre à
d'autres endroits en Wallonie, voire à l'ensemble de
la Wallonie. J'attends de voir l'ensemble des chiffres
au travers de la réalité de la propreté de nos routes et
pas uniquement de nos routes puisque c'est bien plus
que l'ensemble des routes régionales, il y a toute une
série de routes communales et provinciales qui sont
touchées aussi. La propreté dans nos forêts, dans
nos villages, dans nos quartiers. Il y a tous ces
éléments qui interviennent dans la réalité de la
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propreté, de l'image de notre région comme vous le
dites

 
parfaitement.

J'attends donc l'ensemble des données pour voir
si oui et comment on pourrait envisager de mener
cette action plus largement sur le territoire wallon,
début

 
de

 
l'année

 
prochaine.

Deuxième élément, je vous rappelle que, au
travers d'un décret important, le décret sur les
infractions environnementales, j'ai pu, dans une
autre vie, grâce à vous et grâce à d'autres, faire en
sorte que nous puissions classer clairement les
infractions environnementales et avoir le paiement
immédiat, pour lutter efficacement en terme de
dissuasion, contre les incivilités environnementales,
les jets de cannettes, de mégots... Nous avons fait en
sorte que les agents habilités à le faire puissent
sanctionner immédiatement les gens qui ne
respectent pas les autres et qui donnent une image
bien

 

piètre

 

de

 

notre

 

belle

 

région.

Il faut aussi pouvoir dresser le bilan de cela et de
encore renforcer les équipes, le cas échéant, pour
dresser des procès verbaux. Il faut qu'il y ait une
dissuasion forte sur le territoire. On voit une
certaine évolution, maintenant. Je n'ai pas les
éléments statistiques, je les aurai dans les prochains
mois par rapport à l'évolution entre 2008-2009,
puisque

 

l'année

 

n'est

 

par

 

encore

 

terminée.

J'en viens plus spécifiquement sur la propreté de
nos routes. J'ai demandé, il y a déjà quelques temps,
à l'administration SPW DG Routes de pouvoir
établir un cadastre complet des méthodes utilisées
sur le terrain puisque, d'un district à l'autre, les
choses sont parfois différentes. Il y a parfois de
l'externalisation en matière de propreté, il y a les
PTP Wallo'net et autres, qui existent à la fois pour
les contrats de rivière, les maisons de tourisme, qui
concernaient les grandes villes les plus touristiques
de

 

notre

 

Région.

En fonction de ce cadastre et de ce bilan des
méthodes utilisées, nous allons pouvoir harmoniser
au maximum et voir comment certains ont pu
améliorer de façon très importante la réalité de la
propreté, et élargir ces méthodes-là à l'ensemble de
la

 

Région.

Cela se voit qu'il y a certaines différences sur le
terrain, entre le Sud de la Wallonie, l'Est de la
Wallonie

 

et

 

d'autres

 

zones

 

de

 

notre

 

Région.

C'est un dossier qui me tient vraiment à coeur, et
que je vais prendre à bras-le-corps pour faire en
sorte que cette harmonisation les méthodes, la
sévérité, la répression sur le terrain soit effective.
Nous l'avons voulu sur le plan législatif

 

; on doit
pouvoir le mettre en oeuvre sur le plan de la
concrétisation sur le terrain. Les méthodes, au
travers du nettoyage, doivent aussi être harmonisées,
elles doivent être les plus performantes possible par

rapport au service qui est rendu, et par rapport à
l'application du principe du

 
pollueur-payeur

 
. Il y a

toutes une série de déchets jetés, et donc une
campagne à mener, vis-à-vis des transporteurs
routiers et autres qui ne font que traverser notre
Région, mais qui «

 
arrosent

 
» nos routes de leurs

consommations.

Rendez-vous, en tout cas, début de l'année
prochaine, non seulement pour les statistiques, mais
aussi pour un plan plus général de propreté dans
notre

 

Région.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. J'entends et salue sa volonté
d'oeuvrer pour que l'image de notre Région, à
travers un visuel autoroutier et routier que l'on
parcourt, puisse être de bon aloi pour nos visiteurs,
mais

 

aussi

 

pour

 

les

 

Wallonnes

 

et

 

les

 

Wallons.

J'entends aussi qu'après la prévention et toutes
ses

 

formes,

 

la

 

répression

 

est

 

nécessaire.

Monsieur le Ministre, vous apportez aussi une
conviction, que j'ai acquise avec les agents
constatateurs d'infractions environnementales. J'ai
eu la chance, dans ma commune, grâce à vous, de
bénéficier de points APE pour l'engagement d'un de
ces agents. Je dois vous dire que sur le terrain, c'est
d'une efficacité redoutable. Il s'agit d'une commune
de 10.000 habitants, semi-rurale, et le nombre de
déchets sur les six derniers mois a diminué de
manière très significative. Je pense vraiment
qu'après les formes de prévention qui ont été
utilisées, les gens ne comprennent qu'une chose

 

:
leur porte-monnaie. Il faut la sanction immédiate
avec l'amende administrative qui est infligée. Vous
avez eu là une idée porteuse, et il faut la poursuivre
et

 

l'amplifier.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Très rapidement, je voudrais dire
que des communes le font très bien. Elles ont investi

parce que même si la Région wallonne intervient,
il y a quand même un investissement de la part de la
commune. En cette matière et pouvoir, au travers de
votre expérience que ce soit chez vous ou ailleurs
-, mettre cela en exergue est utile, dans l'échange vis-
à-vis des autres communes. Parce que l'on voit que
le niveau de priorité n'est pas le même d'une
commune à l'autre. On doit en faire une priorité sur
toute la Région, parce quand on la traverse, pour un
touriste ou pour un citoyen, on ne distingue pas
nécessairement les zones et les réalités communales.
La force de l'exemple, l'échange d'expériences
peuvent être intéressants dans une commune comme
la

 

vôtre,

 

ou

  

dans

 

d'autres

 

communes.
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M. Senesael (PS). En tout cas, si vous le
souhaitez, je veux bien apporter un témoignage très
positif à cet effet, parce qu'il y a une volonté de la
Région et de la commune d'oeuvrer en commun
dans

 
ce

 
genre

 
de

 
dossier.

QUESTION ORALE
 DE M. TACHENION À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA WALLONIE COMME CARREFOUR

DES VOIES NAVIGABLES EUROPÉENNES »

INTERPELLATION 
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LE TRANSPORT FLUVIAL

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tachenion à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

la Wallonie comme carrefour des voies
navigables européennes

 

» et l'interpellation de M.
Senesael à M. Lutgen, Ministre des Travaux publics,
de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la
Forêt

 

et

 

du

 

Patrimoine,

 

sur

 

«

 

le

 

transport

 

fluvial

 

».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa
question.

M. Tachenion (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, M. Prévot a
développé une préoccupation qui inclut la voie d'eau
dans sa question et qui rejoint, dans une certaine
mesure, la réflexion que je vous propose. C'est une
réflexion qui se noue autour de sujets essentiels

 

: le
transport fluvial, la mobilité, les préoccupations
environnementales, l'impact de celles-ci pour la
Wallonie, son développement économique, et
surtout la place de la Wallonie dans l'Europe en
matière

 

de

 

transports.

Monsieur le Ministre, vous le savez sans doute
mieux que moi, entre 1996 et 2008, le transport de
marchandises par la voie d'eau wallonne a augmenté
de 55

 

% ce qui, en tonnage transporté, représente
une évolution de 41

 

% pour le même intervalle.
D'après les chiffres dont nous disposons, d'ici à
2030, le Bureau du plan entrevoit une augmentation
de l'ordre de 60

 

% du transport de marchandises, au
sens large du terme. Donc, en termes d'enjeu
écologique, la problématique du transport fluvial est
d'une

 

importance

 

considérable.

Je souhaiterais centrer ma préoccupation sur un
projet dont on parle beaucoup, à savoir le projet
Seine-Nord-Europe, qui a deux branches qui
concernent notre pays puisque les Régions wallonne
et flamande sont également impliquées -

 
: la branche

Ouest je laisserai à M. Senesael le soin de
développer son argumentation par rapport à cela
et la branche Est, qui touche plus à la dorsale
wallonne.

L'objectif est de «

 

liaisonner

 

» nos voies
navigables avec ce grand projet, et donc de
solutionner des problèmes que nous connaissons
depuis longtemps, essentiellement de deux types

 

: la
problématique de l'envasement ce qu'on appelle
les boues de dragage et de la mise à gabarit de
nos

 

voies

 

navigables.

Dans ma région, qui n'est pas une région
d'extrême, entre la Wallonie picarde de M. Senesael
et la région de Mme la Présidente, il y a un point
noir que vous connaissez sans aucun doute, c'est le
fameux canal reliant Condé à Pommeroeul, qui est
dans une situation de paralysie depuis de très
nombreuses années. Il y a à peu près 18 ans que ce
canal est fermé à toute navigation, tout simplement
parce qu'il est obstrué par l'envasement lié
essentiellement au déversement de la Haine à un
endroit

 

déterminé

 

dudit

 

canal.

D'après les informations dont je dispose, le
curage des boues commencera prochainement du
côté français. Il me semble que les Français
«

 

mettent le pied sur le champignon

 

», puisque la
mise en service du nouveau canal français est
prévue à l'horizon 2015. Des travaux importants
sont

 

donc

 

prévus

 

du

 

côté

 

français.

La question qui vient naturellement à l'esprit,
c'est de savoir où nous en sommes exactement de
notre côté, tant en ce qui concerne la problématique
de l'envasement que celle de la mise à gabarit. Il y a
la problématique de l'Écluse d'Hensies et peut-être
d'autres

 

passages

 

délicats

 

également.

Qu'en est-il du partenariat avec la France par
rapport à ce dossier

 

? Je répète que c'est un élément
important en termes d'ouverture et de liaison au
niveau

 

de

 

la

 

dorsale

 

wallonne.

Si vous me permettez, j'ai une petite réflexion qui
va dans le sens également de celle de M. Prévot

 

: il
est vrai qu'on situe, à cet endroit-là, un noeud
autoroutier, fluvial et peut-être ferroviaire la
ligne Blaton-St Ghislain ne passe pas très loin

 

M.
Prévot a évoqué la problématique des plate-formes
intermodales

 

; cela pose la question du co-
financement, mais aussi d'un cadastre à établir dans
ce registre-là. La région d'Hensies dispose de
potentialités en termes de terrains disponibles

 

; cela
pourrait être un endroit intéressant pour développer
ce

 

genre

 

d'initiatives.
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Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael

 
pour

 
développer

 
son

 
interpellation.

M. Senesael (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, dans le cadre
de l'application d'une politique durable, les autorités
politiques doivent mettre tout en oeuvre pour
promouvoir et accroître les parts de marché du
transport

 
fluvial.

Si la Région wallonne se trouve au centre du
réseau autoroutier, elle est également au coeur des
bassins fluviaux européens. Nous avons la chance
d'avoir le bassin de la Meuse qui traverse de part en
part notre Région et qui nous permet d'avoir des
connexions

 

avec

 

le

 

reste

 

de

 

l'Europe.

C'est pour cela que de nombreuses études
présentent la Wallonie comme un pôle essentiel
pour développer des activités de transport et de
logistique. Le Gouvernement précédent ne s'y est
pas trompé puisqu'il a consacré, dans le premier
Plan Marshall, un pôle de compétitivité de ce
secteur

 

et

 

y

 

a

 

largement

 

intégré

 

le

 

transport

 

fluvial.

Ce secteur, à l'instar des autres secteurs
économiques, a subi et subit encore la crise
économique. Il importe, dès lors, de prendre les
mesures nécessaires afin de l'accompagner et de lui
offrir

 

à

 

nouveau

 

un

 

potentiel

 

de

 

croissance.

Si la Région wallonne dispose d atouts pour
devenir un des acteurs-clé dans ce domaine, elle doit
également relever les défis qui l attendent pour
développer ses acquis et rester dans la course de la
mondialisation

 

du

 

secteur.

Monsieur le Ministre, la première question qui se
pose est celle de l'état de nos cours d'eau navigables.
Sont-ils en capacité d'accueillir des bateaux

 

? Qu'en
est-il du dragage des cours d eau en vue d assurer
leur

 

navigabilité

 

?

Ensuite, vient la question de la capacité de nos
fleuves

 

: quels types de bateaux pouvons-nous
accueillir

 

? Depuis la publication de la DPR, des
membres éminents de l'opposition l'ont taxé de
«

 

catalogue de promesses irréalisables

 

». En matière
de transport fluvial, elle reprend une série de
travaux

 

à

 

mettre

 

en

 

oeuvre.

Loin de considérer cette liste de travaux comme
des promesses, je la définis comme une liste
d'objectifs. Je pense, par exemple, que concernant la
quatrième écluse de Lanaye, il est indispensable
d'avancer afin de sécuriser ce site éclusier
transfrontalier.

Il est impératif de l'adapter à l évolution de la
navigation et au développement du réseau navigable
des Pays-Bas, en y réalisant une quatrième écluse au
gabarit

 

des

 

9.000

 

tonnes.

Reconnaissons ensemble que cet ouvrage est
indispensable et c'est pour cela, pour améliorer
l'offre de transport plus durable, qu'il conviendrait,
dans ce cadre, d'appliquer le décret du 18 juillet
2008.

Monsieur le Ministre, nonobstant ce cas
particulier, pouvez-vous nous dire quels sont vos
objectifs à court et moyen termes dans la réalisation
des

 
différents

 
objectifs

 
cités

 
dans

 
la

 
DPR

 
?

Il est évident que la réalisation de ces objectifs a
un coût. M. le Ministre peut-il nous indiquer où il en
est dans la recherche de co-financements européens,
ainsi que dans la recherche de partenariats public-
privé au niveau national et supra-national pour
parvenir à financer une partie de ces
investissements

 

?

Avant de terminer, je dirai que pour les années à
venir, la politique du transport fluvial sera
déterminante pour améliorer l'attractivité
économique de notre Région. En effet, ce type de
transport correspond vraiment à l'intégration d'une
politique

 

durable.

Monsieur le Ministre, vous n'êtes pas sans savoir
que dans ma région, en Wallonie Picarde plus
précisément, nous sommes particulièrement attentifs
à l'évolution du dossier Canal Seine-Nord-Europe.
Dans ce cadre, et je viens d'en parler, le dossier du
canal reliant la ville de Condé en France et
Pommeroeul en Belgique n'évolue pas assez vite.
Pourtant, il est très important puisqu'il rentre dans le
projet du Canal Seine-Nord-Europe. Ce dossier est
bloqué à cause de la problématique des boues de
dragages,

 

on

 

vient

 

de

 

le

 

dire.

En effet, alors qu au départ, les Belges étaient
prêts à ouvrir le canal entre Condé et Pommeroeul,
les Français ne voulaient pas stocker les boues
polluées. Maintenant que des solutions ont été
trouvées outre-Quiévrain, c est du côté belge que
cela

 

coince.

Chez nous, il y a un problème de taille

 

: on ne sait
pas où entreposer les boues polluées. À Condé, tout
est réglé. Au départ, les 150 millions de m3 devaient
être déposés uniquement en France. Mais les
Français ont évité que ne soit déposée l intégralité
des boues chez eux. Les raisons de cette réticence
sont simples

 

: ce sont les Belges qui ont pollué le
canal. Des dérivés pétroliers et même des métaux
lourds ont été retrouvés dans la boue. Et ils
viendraient des usines belges. Mais tout cela est au
conditionnel.

Il n y a donc pour le moment aucun endroit pour
stocker la boue polluée. Les boues devaient en fait
être déposées à Hensies et à Bernissart. Le dossier
est

 

finalement

 

tombé

 

à

 

l eau,

 

si

 

je

 

puis

 

dire...
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Monsieur le Ministre, les débuts des travaux sont
programmés pour le deuxième semestre de 2010

 
; il

est donc temps de prendre des décisions. Où en est
ce dossier au niveau du dépôt des boues

 
? Des

contacts ont-ils été pris avec vos homologues
français

 
? À combien est estimée une telle

opération

 
? Enfin, doit-on s attendre à un blocage

semblable à celui du canal de l Espierre, qui m'est
cher

 
?

À ce sujet, avez-vous connaissance d'avancées
positives dans ce dossier tout aussi important M.
Tachenion m'excusera que le canal Condé-
Pommeroeul

 

? Votre Administration a-t-elle eu des
contacts avec la Communauté Urbaine de Lille
Métropole  à ce sujet, comme vous l'annonciez
récemment

 

?

Mme la Présidente. Une petite correction par
rapport à la structure de notre débat. M. Miller ne
saura pas nous rejoindre.L'interpellation de M.
Miller sur «

 

le transport fluvial en Wallonie

 

» est dès
lors

 

transformée

 

en

 

question

 

écrite.

M. Saint-Amand m'a demandé d'intervenir dans
le

 

cadre

 

de

 

cette

 

interpellation.

 

La parole est à M. Saint-Amand pour développer
sa

 

question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je ne serai pas long,
Monsieur le Ministre. Je ne voudrais pas faire
double emploi par rapport à ce que mes excellents
collègues ont dit, mais je voudrais par contre
renforcer leurs propos et les soutenir pleinement
dans

 

leur

 

préoccupation

 

par

 

rapport

 

au

 

trafic

 

fluvial.

J'insiste sur deux choses

 

: la multimodalité ou
intermodalité, qui me semble importante, et d'autre
part, la nécessité de s'inscrire dans ce réseau
européen, comme l'a très bien décrit M. Senesael
avec le Canal Seine-Nord-Europe. Sur ce point, je
dirai deux choses

 

: il y a urgence pour ne pas rater le
rendez-vous avec l'Histoire, c'est un peu osé de
dire cela mais en tout cas le rendez-vous avec
nos

 

amis

 

français,

 

puisqu'il

 

y

 

a

 

là

 

un

 

couloir

 

à

 

créer.

D'autre part, il y avait une question qui était
importante et je pensais que M. Senesael allait la
poser -, c'est l'existence de deux itinéraires
possibles. Est-ce que les deux restent envisagés

 

:
celui vers la Lys, et celui via Tournai

 

? Ou un choix
a-t-il

 

été

 

fait

 

?

 

Où

 

en

 

est-on

 

dans

 

cette

 

réflexion

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. C'est vrai que c'est un dossier
particulièrement important pour le développement
de notre Région. En terme de développement
durable,

 

il

 

est

 

difficile

 

de

 

faire

 

mieux.

Concernant les itinéraires, j'ai déjà répondu à
cette question en Commission il y a peu de temps.

 
Je

me permets dès lors de vous renvoyer à l'ensemble
des réponses qui ont pu être données voici quelques
jours.

Quel est le constat au niveau du transport fluvial,
quelle est la capacité aussi de notre réseau
navigable

 
? Toute la dorsale wallonne est accessible

aux bateaux de classe Va, c'est-à-dire des bateaux
qui sont dans une capacité qui correspond à des
unités de deux à trois mille tonnes. Certaines voies
d'eau vont plus loin, comme la Meuse liégeoise et le
Canal Albert, qui sont accessibles à des unités qui
peuvent

 

aller

 

jusqu'à

 

neuf

 

mille

 

tonnes.

L'objectif évidemment, et ce sera le cas, est
d'augmenter de façon importante les capacités
durant les prochaines années, grâce à un grand plan
de développement que l'on peut appeler durable au
niveau de nos canaux, des ports, et aussi au niveau
de nos écluses. Il y a différents gros investissements
qui sont prévus dans l'Ouest, dans le cadre de Seine-
Escaut, jusqu'à Lanaye, à la frontière hollandaise. Je
vais

 

y

 

revenir

 

dans

 

quelques

 

instants.

Vous avez fort justement souligné l'ambition de
ce Gouvernement en matière de développement,
notamment dans les capacités fluviales, dans une
perspective européenne, avec une question évidente
qui revient, pour tous

 

: avons-nous suffisamment de
moyens budgétaires pour répondre à la réalité d'un
tel

 

chantier

 

?

Je ne veux pas du tout sous-estimer les difficultés
budgétaires qui peuvent exister certainement pas
vu l'ampleur de la tâche et la situation économique
actuelle -, et malgré cela, je peux vous indiquer
clairement qu'il y a une part significative qui est
consacrée à des orientations qui sont décrites dans la
DPR d'une part, et d'autre part, il y a déjà toute une
série de décisions formelles qui ont déjà été prises
sur

 

le

 

plan

 

budgétaire,

 

sur

 

le

 

plan

 

des

 

priorités.

Par ailleurs, pour certains grands projets
d'infrastructure, je poursuis évidemment des
recherches de financement structurel, des
partenariats publics-privés qui peuvent être mis en
oeuvre aussi, et des contacts avec notamment la
banque européenne d'investissement sur certains
projets précis. Croyez bien que j'ai eu encore des
contacts pour pouvoir évidemment aller chercher un
maximum de financements et organiser aussi des
partenariats publics-privés

 

; l'un n'empêche pas
l'autre, que du contraire. D'ailleurs, au niveau de la
banque européenne d'investissement, on peut
additionner l'aspect du financement, des prêts que
l'on peut recevoir et la réalité de l'encouragement
des

 

partenariats

 

publics-privés

 

par

 

la

 

BEI.

Il y a évidemment, et vous l'aurez bien compris,
une complexité et des contraintes à la fois
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techniques, juridiques, administratives, qui sont
importantes et qui ont un impact sur la faisabilité et
la

 
rapidité

 
de

 
la

 
mise

 
en

 
oeuvre

 
de

 
ce

 
type

 
de

 
projet.

Je ne sais pas si vous voulez que je réponde
oralement aux questions de M. Miller, même s'il ne
m'a pas posé la question. C'est comme vous
préférez. Je vous transmettrai donc ma réponse
écrite.

Je réponds uniquement alors à M. Senesael, à M.
Tachenion et à M. Saint-Amand, même si je lui ai
déjà

 

répondu

 

en

 

introduction.

En matière de boues de dragage, la Cour des
Comptes a rédigé un rapport en septembre dernier
montrant la nécessité c'est le moins que l'on
puisse dire de programmer sur plusieurs années
les investissements en infrastructure de traitement et
de valorisation des boues de dragage. La campagne
de dragage programmée sur quatre ans devrait
permettre d'enlever environ 250.000 m³ par an, soit
donc un million de m³. C'est l'objectif en tout cas qui
est

 

fixé.

Il y a des moyens budgétaires qui ont été réservés
pour cela. Je le fais évidemment en plein partenariat
avec mon Collègue Philippe Henry qui a la politique
des déchets dans ses attributions. Je crois d'ailleurs
que l'on doit trouver encore des partenariats plus
forts, puisqu'il y la réalité évidente du dragage et de
la dépollution de ce type de sédiments, avec tout ce
que l'on peut y retrouver comme vous l'avez dit en
termes de produits pétroliers ou de métaux lourds.
Croyez bien que l'on essayera, et c'est en tout cas ma
volonté et celle affichée aussi par Philippe Henry, de
faire preuve de créativité en la matière. Je crois qu'il
y a moyen aussi d'avoir des partenariats avec
certains organismes publics pour régler cela sur le
plan environnemental et accélérer la réalité des
travaux. Et ce afin que la réalité du transport fluvial
dans notre Région ne se retrouve pas mise à sec
c'est le moins que l'on puisse dire sans utiliser de
mauvais

 

jeux

 

de

 

mots.

J'ai fait le point sur les différents grands projets
qui doivent évidemment positionner l'ensemble du
réseau dans le réseau européen. Certains ont fait la
comparaison, vous l'avez fait à demi-mot, entre la
France et la Belgique. Il faut savoir d'où vient la
France, qui avait une réalité beaucoup plus faible en
termes de capacité, de priorité au niveau de
l'ensemble de son réseau. Nous avons, dans les
années 50, pris un avantage considérable sur
d'autres pays européens et singulièrement sur la
France. Je rappelle notamment les gros projets qui
se trouvent dans un cadre de partenariat public-
privé

 

; ce n'est pas uniquement les pouvoirs publics
qui interviennent j'insiste là-dessus par
rapport aussi aux sources de financement et de la
réalité que l'on devra mettre en oeuvre ensemble.
C'est évidemment un élément particulièrement
important.

Concernant maintenant les grands projets
concrets. La quatrième écluse de l'année, c'est le
projet-phare évidemment, qui nous ouvre la porte
des Pays-Bas et de tout le bassin rhénan. Les études
de ce projet sont aujourd'hui achevées et le montage
financier de l'opération par la SOFICO, avec le co-
financement de la Commission Européenne et des
Pays-Bas, est achevé. Les travaux préparatoires sont
en cours, les demandes de permis également pour le
dossier principal et d'après les informations récentes,
ces procédures avancent a priori sans difficulté
particulière.

Concernant la construction de l'écluse d'Ivoz-
Ramet, les études sont ici aussi achevées. Les
permis sont obtenus. Un budget européen a été
obtenu dans le cadre du réseau transeuropéen de
transport. Il reste à finaliser le financement, et ce
n'est

 

pas

 

rien,

 

de

 

l'opération

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

Région.

Concernant le projet Seine-Escaut, ce projet est
évidemment particulièrement emblématique

 

; on en a
parlé. Il est réalisé en partenariat avec la France
mais aussi la Flandre, avec un cofinancement de la
Commission européenne. Les études menées par la
Région suivent leur cours normal. Comme pour
l'écluse d'Ivoz-Ramet, le financement de la part
wallonne

 

est

 

à

 

l'étude

 

pour

 

l'instant.

En plus de ces trois chantiers importants que
vous citez dans vos différentes questions, j'en ajoute
un quatrième, qui est le projet de Trilogiport au
Nord de Liège

 

: une plateforme multimodale de cent
hectares qui se positionne comme un arrière-port des
grands ports maritimes, avec un accès autoroutier,
une nouvelle voie de chemin de fer. Ce projet de
160 millions d'euros est financé à hauteur de 115
millions

 

d'euros

 

par

 

le

 

secteur

 

privé.

Pour ces quatre projets, le Gouvernement wallon
a fait preuve évidemment d'ambition et de
détermination. La qualité des projets, le
professionnalisme dont a fait preuve
l'administration, ont été soulignés par la
Commission qui leur a alloué les taux de
financement maximum prévus par le règlement. Ce
sont d'ailleurs les seuls projets en Europe qui ont
bénéficié de cette reconnaissance. Que d'autres le
disent et nous donnent ainsi cette caution qui se
transforme en taux de financement de par la qualité
des projets qui sont présentés, c'est particulièrement
agréable, tant sur le plan de la reconnaissance de
l'image

 

de

 

la

 

Région,

 

que

 

sur

 

le

 

plan

 

budgétaire.

Après plus ou moins de suivi de l'ensemble de
ces projets, les décisions de cofinancement n'ayant
été prises que fin de l'année dernière, la Région a
donc tenu jusqu'à présent tous ses engagements et a
respecté l'ensemble des délais qui y étaient prévus,
tels

 

qu'ils

 

devaient

 

être

 

programmés.
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Concernant le canal qui relie la ville de Condé en
France et Pommeroeul, une convention franco-belge
a été signée et précise que les voies navigables de
France prennent en charge la totalité des opérations,
le dragage mais aussi la mise en dépôt. La Région
wallonne s'est engagée à participer pour moitié au
coût de l'opération, déduction faite évidemment de
la participation européenne. La quantité des boues
est d'environ 1,3 million de m³ et le Comité de suivi
mis en place se réunit régulièrement pour s'assurer
de la bonne évolution du dossier. La participation de
la

 

Région

 

est

 

estimée

 

à

 

11

 

millions

 

d'euros.

Concernant le déploiement de la plate-forme
multimodale dans la région d'Hensies, le Port
autonome du Centre et de l'Ouest a étudié la
faisabilité et l'utilité de cet investissement, en
concertation avec mon administration et l'ensemble
des forces vives économiques et politiques du
Hainaut occidental. Cette étude a conclu à la non
pertinence de cette plate-forme, compte tenu d'autres
plates-formes dans les environs immédiats. Je pense
à

 

celles

 

de

 

Vaux,

 

de

 

Ghlins

 

et

 

de

 

Valenciennes.

Concernant le dragage du canal de l'Espierre,
comme vous le savez, la France nous a annoncé
qu'elle ne pourrait accepter nos sédiments. Pour
honorer sa promesse antérieure, différentes
personnalités françaises se sont engagées à présenter
des solutions financières et, bien entendu, mes
services sont en contacts réguliers avec les
homologues français au delà des contacts entre les
administrations. Il y aussi des contacts politiques
informels qui ont déjà eu lieu, qui se formaliseront
dans les prochains mois, chacun devant prendre la
réalité de sa part. J'entends bien les arguments de
nos amis français. J'espère qu'ils prendront le temps
d'entendre aussi l'ensemble des arguments sur la
réalité des différents coûts. Il y a eu des
engagements qui ont été pris par le passé.

 

J'aimerais
bien

 

qu'ils

 

soient

 

tout

 

simplement

 

respectés.

Concernant toute une série d'autres éléments, je
vous prie de m'excuser si j'ai pu oublier l'un ou
l'autre élément au travers de ma réponse, mais
j'essaie de faire le tri par rapport à la partie qui
concernait M. Miller et les trois intervenants. Je
répondrai donc par écrit à M. Miller puisqu'il y a
toute une série de questions qui concernaient les
comparaisons avec la France, même si j'ai abordé
légèrement le sujet, tout comme ce qui concerne les
écluses

 

et

 

les

 

différents

 

chiffres

 

de

 

constat.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Tachenion

M. Tachenion (PS). Que d'observations en
réplique si ce n'est remercier M. le Ministre du
caractère

 

fort

 

complet

 

de

 

sa

 

réponse.

La Région wallonne tient ses engagements, c'est
un

 

élément

 

très

 

rassurant.

Nous avons entendu que, et nous pouvons bien le
comprendre dans la période difficile que nous
traversons, les problématiques de financements
constituent un noeud à solutionner, des dossiers à
finaliser, des dossiers toujours à l'étude. Je pense
que, inévitablement, c'est un dossier qui reviendra
sur la table à un moment donné. J'ai une réponse
précise sur Condé-Pommeroeul et l'éventuelle plate-
forme

 
multimodale

 
à

 
laquelle

 
j'ai

 
fait

 
référence.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Senesael.

M. Senesael (PS). Je souligne l'ambition et la
détermination pour le développement du réseau
fluvial en Wallonie et c'est cette même ambition et
même détermination qui ont valu la reconnaissance
européenne par les taux de financements, dont M. le
Ministre a souligné, à juste titre, l'importance et la
reconnaissance.

Je voudrais juste attirer d'une manière plus
spécifique l'attention de M. le Ministre sur le fait
que son département, pour le canal de l'Espierre, a
déjà investi pas mal d'euros au niveau des ponts qui
ont été réparés, des écluses qui ont été refaites, au
niveau de l'alimentation des biefs, au niveau de la
pose de pontons... Bref, tout ce canal est prêt à
recevoir la navigation si ce n'est le dragage. Il ne
faudrait pas que ce soit classé au rayon des travaux
inutiles si le dragage n'était pas effectué, sachant
bien que ce n'est pas une responsabilité totale et
entière de la Région wallonne, mais c'est plutôt un
partenariat à trouver entre les deux parties. Je
remercie M. le Ministre des efforts personnels que
son administration pourra faire pour essayer de voir
aboutir

 

ce

 

dossier.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Vos réponses nous
rassurent M. le Ministre. La Wallonie est à la pointe
dans ce dossier qu'on aurait pu peut-être
abusivement rejeter comme un dossier du passé
mais qui, au contraire, est un projet résolument
inscrit dans les défis de l'avenir. Les plus grandes
études démontrent que la voie d'eau a un bel avenir
devant elle. Cela fait plaisir de voir que la Wallonie
est volontariste dans ce domaine là et que son action
est reconnue au sein de l'Europe. Merci d'y accorder
une attention importante conformément à ce que
prévoit

 

la

 

Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale.

QUESTION ORALE
 DE M. TACHENION À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
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« LA RÉHABILITATION DU POSTE
FRONTIÈRE D'HENSIES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Tachenion à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 
« la

 
réhabilitation

 
du

 
poste

 
frontière

 
d'Hensies ».

La parole est à M. Tachenion pour poser sa
question.

M. Tachenion (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je suis
convaincu que vous n'êtes pas insensible à l'image
que nous devons donner de la Wallonie aux
étrangers qui y séjournent et qui la traversent. Il est
un axe de passage autoroutier qui, vous le savez,
pose problème depuis de nombreuses années. C'est
un très vieux dossier sur lequel je souhaiterai obtenir
des

 

éléments

 

d'informations

 

quant

 

à

 

son

 

évolution.

Il s'agit de l'ex-poste frontière désaffecté
d'Hensies sur l'autoroute Paris-Bruxelles qui est un
des axes autoroutiers les plus fréquentés en
Wallonie. La réalité est assez difficile à regarder
quand on vient de France et qu'on arrive à ce poste
frontière. On est frappé par l'état dans lequel il se
trouve, les chancres des anciens postes douaniers
qui sont à l'abandon, l'état général de l'aire de repos
qui n'est pas entretenue, la vétusté du revêtement,
aucun point vert, état de délabrement d'une maison
qui porte pourtant fièrement l'enseigne «

 

Wallonie-
Tourisme

 

». Tout cela n'est pas de nature à susciter
l'envie et le goût de la découverte aux visiteurs qui
pénètrent

 

en

 

Wallonie.

Il y a quelques mois, dans le cadre d'une réunion
de travail relative au plan de redéploiement
économique et social du bassin de la Haine à
laquelle je participais, le Directeur général de la
SOFICO avait laissé entrevoir une avancée
substantielle du dossier de réhabilitation du site pour
l'automne 2009. L'automne 2009, je pense que nous
y

 

sommes,

 

c'est

 

même

 

pratiquement

 

l'hiver.

M. le Ministre, je viens d'apprendre que la
SOFICO vient d'octroyer très récemment la
concession des stations de carburants à une grande
société internationale pour l'aire frontalière
proprement dite, Texaco pour ne pas la citer, et celle
de Saint-Ghislain qui est située quelques kilomètres
plus loin. J'ai compris que c'était une avancée à un
préalable indispensable pour l'état d'avancement du
dossier puisque les deux étaient couplés. Pour le
reste,

 

peu

 

d'informations

 

ont

 

filtré.

Mes questions visent à en savoir un peu plus sur
l'état d'avancement du dossier et à disposer
d'éléments d'informations fiables de votre part. Il fut
un temps où on avait fait référence à des obstacles
avec nos voisins français puisqu'il s'agissait de
trouver des accords semble-t-il avec eux pour

aménager ce poste frontière. Qu'en est-il
exactement

 
? Tous ces obstacles sont-ils levés

 
?

Pouvez vous nous dire quand les travaux vont
réellement commencer

 
? Et surtout en quoi vont-ils

consister

 
? Quels types d'aménagements sont-ils

prévus

 
? Eventuellement, que pouvez-vous nous dire

quant aux coûts et budgets, des dates de début et de
fin

 
espérées

 
des

 
travaux

 
?

Il y a une urgence particulière, elle est liée aussi à
la circulation des poids lourds, qui est assez
restreinte et limitée chez nos voisins français, ce qui
provoque une situation d'engorgement, notamment
en amont dans le sens Belgique-France au niveau de
l'aire voisine de Saint-Ghislain qui est régulièrement
saturée. Et puisqu'il s'agit de parler, à travers ce
dossier, de l'image de la Wallonie, Monsieur le
Ministre, je vous suggère une petite réflexion qui a
trait quand même à cette approche de la Wallonie
quand on y pénètre en venant de France. Quelques
kilomètres après le poste frontière, la première
bretelle de sortie côté belge permet de rejoindre les
communes, comme on les appelle chez nous, des
Hauts-Pays sur le territoire duquel se trouve le parc
naturel du même nom. Vous connaissez bien le
dossier puisque vous en êtes également le titulaire
dans vos attributions. Suggestion sous forme de
question que je peux faire

 

: envisager la pose d'un
panneau d'incitation à la visite du parc naturel des
Hauts-Pays que l'on pourrait installer juste après le
poste frontière d'Hensies, à hauteur de la sortie
Dour. Je pense que cela serait intéressant, comme
cela existe d'ailleurs au niveau de Perwez où on
annonce

 

le

 

parc

 

naturel

 

des

 

Plaines

 

de

 

l'Escaut.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Le poste frontière d'Hensies est
effectivement une priorité absolue. Vous allez me
dire que cela fait déjà un petit temps que c'est une
priorité

 

absolue

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

Région.

Pour rappel, c'est une zone internationale, et nous
ne pouvions donc par prendre de décision sans
l'accord de nos amis français qui sont très sensibles
à la réalité des postes frontières. Un poste frontière
n'est pas l'autre. Vous allez me demander comment
cela se fait que cette situation a pu pourrir à ce point
alors qu'à d'autres emplacements de postes frontières
franco-belges, la situation a trouvé un meilleur sort,
plus rapidement en tout cas

 

? La définition de la
zone et la réalité de la zone en matière de périmètre
est ce qui cause problème. Les aménagements d'un
poste frontière à l'autre ne sont pas aussi faciles d'un
endroit à l'autre. C'est en fonction de la réalité de la
superficie.

C'est par le biais de la SOFICO que j'ai demandé
que ce lieu puisse bénéficier des investissements
dont il a grandement besoin. Ce projet s'est inscrit
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dans le cadre d'un concours au terme duquel le
conseil d'administration de la SOFICO a désigné un
projet de REA. Le 03 juillet dernier, un nouveau
concessionnaire a été désigné, il s'agit du même que
celui qui est en charge de l'aire de Saint-Ghislain.
En l'occurrence, c'est Texaco qui a effectivement été
désigné.

Les travaux vont intégrer différents éléments sur
l'aire d'Hensies. D'une part un bâtiment qui pourra
comprendre une cafétéria, un espace d'information
touristique et logistique, des aménagements de
voiries, des nouveaux parkings périphériques, le
tout supporté financièrement sur la partie parkings
périphériques

 

par

 

la

 

SOFICO.

La procédure d'obtention du permis d'urbanisme
est toujours en cours, les autorités françaises devant
encore fournir différentes informations, notamment
les flux de circulation suite à la rectification de la
voirie au passage de la frontière et les exigences
quant au maintien de possibilités de contrôle par
l'administration des douanes françaises. Ils sont
sensibles à cet élément là, notamment sur le Plan
Vigipirate et autres. Lorsque ce type de plan est mis
en oeuvre, ils veulent avoir toutes les garanties
nécessaires pour pouvoir contrôler, de façon
efficace, la réalité des passages. C'est un élément sur
lequel nous attendons évidemment les différents
avis et enfin une solution pour l'organisation du co-
voiturage

 

pendant

 

le

 

réaménagement

 

de

 

l'aire.

Ce seront donc ces éléments qui permettront la
concrétisation et la réalisation de l'ensemble du
projet. Pour rappel, le concessionnaire dispose d'un
délai de 18 mois pour effectuer l'ensemble des
travaux de construction et de 2 mois
supplémentaires pour le démantèlement de
l'ensemble

 

des

 

anciennes

 

installations.

On dépend quand même encore largement de la
France, c'est la réalité, et du bon vouloir et de la
rapidité d'exécution par rapport à l'aspect des
informations que les autorités françaises doivent
nous fournir sur trois points. Croyez bien que je
prendrai différents contacts. Je l'ai déjà fait avec
différents responsables politiques français pour que,
le plus rapidement possible, on puisse avoir
l'ensemble

 

de

 

ces

 

éléments.

De notre côté, tout est prêt. Il reste cette partie-là
pour pouvoir exécuter complètement la réalité des
travaux. Croyez bien que ma volonté est totale pour
rencontrer ou revoir différentes autorités françaises
pour qu'elles nous fournissent, le plus rapidement
possible, ces éléments. Globalement, on a senti une
amélioration, depuis quelques semaines, de la
qualité du suivi et de la concertation avec les
Français.

Bref, un dossier de plus sur les voies navigables.
Voici deux éléments, deux dossiers qui sont
importants dans les relations franco-belges, mais

surtout sur l'aspect image de la Région et l'impact
sur le plan touristique. Concernant votre question
sur les panneaux, je suis prêt à étudier la possibilité
d'ajouter l'un ou l'autre panneau. Mais tout cela a été
fait en son temps, en concertant les Maisons de
tourisme, en leur demandant leur point de vue. On a
fait toutes les demandes, on a récolté tout cela, sur le
type de panneau, sur le type d'image qui a été
reprise

 
; tout cela a été concerté, donc je ne sais pas

vous répondre précisément par rapport à la réalité du
parc naturel, si oui ou non il y a une demande
particulière qui a été faite et qui n'aurait pas été
rencontrée. On est là pour améliorer les choses et les
corriger,

 

le

 

cas

 

échéant.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Tachenion.

M. Tachenion (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Concernant ce dernier point, je vais vérifier, mais
je ne pense pas qu'il y ait eu de demande
particulière. Je vous donnerai des informations plus
précises

 

à

 

ce

 

sujet-là.

Effectivement, comme je le pensais, c'est sûr que
l'aspect forcément transfrontalier et international du
dossier est un élément qui fait que l'urgence ne peut
sans doute pas être rencontrée de la même manière.
Je suis certain, Monsieur le Ministre, que vous
garderez ce dossier à votre échéancier. En tout cas,
comme vous avez souligné vous-même la grande
urgence, vous ne manquerez pas de faire ce qu'il
faut pour que ce dossier puisse enfin aboutir dans
les

 

meilleurs

 

délais.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA LIAISON A8  CONTOURNEMENT

DE LESSINES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine
sur

 

«

 

la

 

liaison

 

A8

  

contournement

 

de

 

Lessines

 

».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
le 27 octobre dernier, vous avez répondu à une
question de Mme Pary-Mille sur le projet de
création d une voirie entre l autoroute A8 et

 

l usine
Baxter implantée à Lessines. Vous avez précisé le
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phasage des travaux ainsi que les montants des
budgets

 
prévisionnels

 
et

 
les

 
sources

 
de

 
financement.

Pour rappel, il y trois tronçons de route

 
: la

liaison A8 Rond-point ZAE, pour 7.611.332
euros

 
; la liaison Rond-point ZAE Baxter, pour

1.468.258 euros et la liaison Rond-point ZAE
N57, pour 3.820.763 euros. Donc, un total de 12,9
millions d euros payés via le financement alternatif
prévu

 
dans

 
le

 
cadre

 
du

 
Plan

 
Marshall.

Permettez-moi de revenir sur ce dossier, de vous
soumettre quelques éléments de réflexion et des
questions

 

complémentaires.

Vous conviendrez, en effet, que la décision de
réaliser de tels investissements pour créer une
nouvelle voirie, incluant d'importantes mesures
d'expropriation, ne se prend pas à la légère. Il faut
en effet que des besoins soient clairement identifiés
et

 

pleinement

 

justifiés.

En ce qui concerne l'accès à l'entreprise Baxter, il
n est pas nécessaire de réaliser de savantes études
pour constater que les 1.500 membres du personnel
et les nombreux véhicules de transport convergent
quotidiennement vers cette destination, le plus
souvent à partir de l'autoroute A8. Ceci justifie
amplement la création d'une nouvelle voirie de
délestage qui permettra dorénavant d'éviter la
traversée

 

des

 

villages

 

de

 

Papignies

 

et

 

d Ollignies.

Les autres questions de mobilité locale ou
régionale sont nettement plus difficiles à objectiver.
Je pointerai ici notamment la question du transit
depuis l autoroute A8 vers Flobecq et le pays des
Collines, cher à notre Ministre-Président. Les
habitants de Wannebecq et autres villages traversés
souhaitent en effet retrouver le calme qui
caractérisait jadis leurs cités. Pour ce faire, des
démarches ont été entreprises par la Ville de
Lessines afin de réaliser un Plan communal de
mobilité qui devra permettre d identifier les
habitudes des usagers de la route et de proposer une
hiérarchisation et une optimisation de l usage des
voiries.

Monsieur le Ministre, j en arrive aux questions et
réflexions

 

qui

 

m amènent

 

vers

 

vous

 

dans

 

ce

 

dossier.

Récemment, le Moniteur belge, en date du 28
août 2009, a publié plusieurs arrêtés d expropriation
qui concernent cette nouvelle voirie. Une lecture
attentive de ceux-ci laisserait apparaître qu il
pourrait y avoir je le mets au conditionnel des
erreurs dans la sélection des parcelles à exproprier.
Une confusion semble avoir été commise entre le
projet le plus récent présenté aux riverains au
cours d une séance publique d information
organisée conjointement par le SPW et par la Ville
de Lessines, le 4 novembre dernier et un projet
antérieur.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous dire si
les arrêtés d expropriation publiés au Moniteur
correspondent bien au projet élaboré par le SPW

 
? Si

tel n était pas le cas, envisage-t-on de revenir à un
tracé présenté il y a quelques années et qui semblait
plus

 
rationnel

 
en

 
termes

 
d utilisation

 
de

 
l espace

 
?

Par ailleurs, la décision de réaliser le troisième
tronçon identifié dans votre réponse à Mme Pary-
Mille comme reliant le rond point ZAE à la N57-
nous semble prématurée. En effet, celui-ci répond
très peu aux besoins de la zone d activité
économique et, plus particulièrement, de l entreprise
Baxter. Son tracé nous laisse deviner qu il tenterait
de répondre aux difficultés d accès vers Flobecq et
le Pays des Collines. Malheureusement, en
l absence des données objectives et des propositions
d aménagement qui seront faites au travers du PCM,
nous

 

ne

 

sommes

 

pas

 

convaincus

 

de

 

sa

 

pertinence.

Dès lors, Monsieur le Ministre, vu ces
incertitudes, vu le coût significatif de cette partie du
projet près de quatre millions d euros et vu
l absence d étude d incidence puisqu il s agirait
d une simple route à deux bandes, ne serait-il pas
opportun de suspendre toute décision jusqu à
l adoption des conclusions du PCM

 

? Un projet de
PCM commun à plusieurs communes ( Lessines,
Flobecq, ) ne serait-il pas une bonne solution pour
répondre aux défis de la mobilité dans cette partie de
la

 

Wallonie

 

Picarde

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. M. Saint-Amand me permet de
revenir sur cet important projet, qui est d'abord lié
au développement d'une entreprise, Baxter, qui
emploie 2.000 personnes ce n'est pas rien dans
notre

 

Région.

Les différentes voiries d'accès au zoning, ainsi
que le contournement, sont entièrement financés par
le Plan Marshall, soit un investissement de dix
millions d'euros, avec une répartition sur la liaison
A8 vers la zone d'activité économique, la liaison
N57 vers la zone qui couvre environ deux
kilomètres

 

et,

 

enfin,

 

la

 

liaison

 

Lessines-Gramont.

La Déclaration de politique régionale prévoit
aussi de mener à bien différents contournements.
Mais aussi le projet de sortie Sud de Charleroi.
Différents éléments interviennent dans une
globalisation

 

par

 

rapport

 

à

 

la

 

réalité.

Pour répondre à votre question sur les
expropriations, puisque c'était une question précise,
selon les informations en ma possession, celles-ci
sont bien conformes au tracé qui a été présenté lors
de la Séance publique d'informations. C'est
l'information que j'ai de mon administration.
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Organisons une rencontre le plus rapidement
possible entre la Commune de Lessines et
l'administration pour vérifier. S'il y a quelque erreur
que ce soit, elle se doit d' être corrigée, avec toutes
les

 
implications

 
que

 
cela

 
doit

 
avoir

 
sur

 
la

 
procédure.

Je connais peu de tracés qui font unanimité. En
général, il y a différents enjeux, surtout dans un petit
territoire comme le nôtre, où il y a une pression
importante. C'est assez difficile de trouver la route
du bonheur pour tout le monde. Ici, d'après les
différents éléments, c'était le tracé qui rencontrait la
plus grande majorité d'assentiments de la part des
riverains, qui attendent d'ailleurs ce projet avec une
certaine impatience, tant sur l'aspect de l'entreprise,
mais aussi sur d'autres dégagements au travers de la
planification

 

des

 

différents

 

éléments.

D'après nous, il n'y a aucun souci, mais voyons
cela avec les autorités et les fonctionnaires de la
Ville de Lessines, pour être certains de ce que nous
avançons.

La deuxième partie de votre question, c'était de
demander si on ne doit pas geler une partie dans
l'attente des conclusions d'un plan communal de
mobilité

 

dans

 

le

 

cadre

 

duquel

 

le

 

projet

 

s'inscrit.

Le Plan Marshall, malheureusement, ne permet
pas d'attendre de nombreux mois, ou d'autres
éléments de financement

 

Je suis a priori pour, mais
il aurait fallu faire cela beaucoup plus tôt, et en
amont, pour avoir cette réalité-là. Sinon, ici, il y a
un risque très important de retard, de délai
supplémentaire de 18 à 24 mois par rapport à la
concrétisation du projet, c'est une première chose.
Deuxièmement, le financement en tant que tel, par
rapport à la réalité de l'ensemble de la planification
budgétaire au niveau du Plan Marshall, je ne suis
pas

 

sûr

 

que

 

nous

 

pourrions

 

le

 

rencontrer

 

non

 

plus.

Au départ, je suis plutôt pour avoir un Plan
communal de mobilité, a fortiori d'ajouter quelques
communes et d'avoir un ensemble beaucoup plus
cohérent. Dans le cas présent, cela me semble pour
le

 

moins

 

compliqué.

Tout projet fait l'objet d'une demande de permis
d'urbanisme, dans le cadre duquel il y aura une
enquête publique avec des possibilités, pour les
autorités communales, mais aussi pour la
population, de pouvoir émettre tous les avis,
critiques, suggestions, remarques par rapport à cette
demande

 

de

 

permis.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je remercie M. le
Ministre

 

pour

 

sa

 

réponse.

Si ma question a permis de vérifier que les
expropriations étaient correctes, j'en suis très

heureux, parce que nous avions de réels doutes là-
dessus. Je retournerai vers les personnes qui ont
étudié ce dossier, notamment l'Administration
communale

 
de

 
Lessines,

 
pour

 
vérifier.

Au niveau du tracé, aucun problème, le tracé vers
Baxter est attendu et il fait quasiment unanimité. Ce
tracé était prévu depuis plusieurs années et c'est un
aboutissement

 
qui

 
est

 
cher

 
à

 
tout

 
le

 
monde.

C'est la prolongation de ce tracé vers le Pays des
Collines, et éventuellement vers Gramont, qui pose
question. Généralement, un itinéraire de
contournement évite les zones urbanisées. Ici, on a
déjà une ceinture autour de Lessines, et on va créer
une nouvelle voirie qui, elle-même, va traverser de
nouvelles zones urbanisées. Quel est donc le sens de
cette partie de contournement

 

? On n'y voit pas très
clair.

Pour revenir sur les plans communaux de
mobilité, je crois qu'il est important, surtout quand
on travaille sur un itinéraire de contournement,
d'avoir une vision globale. Il est important que la
Région wallonne et les communes aient une vision
globale. Finalement, les plans communaux de
mobilité

 

servent

 

à

 

cela.

Ici, évidemment, on peut regretter que le Plan
Communal de Mobilité arrive après une telle
réalisation, mais peut-être confirmera-t-il les choix
qui ont été faits, et dans ce cas-là, tant mieux. S'il
arrive à des conclusions différentes, ce serait
particulièrement regrettable. Dans ce cas, on n'aura
qu'à déplorer que la Ville de Lessines n'ait pas initié
cette

 

étude

 

plus

 

rapidement.

Ce n'est pas notre responsabilité ici, mais on est
dans une situation où l'on a, à mon avis, mis un peu
la

 

charrue

 

avant

 

les

 

boeufs.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA RÉALISATION DE TROIS

INFRASTRUCTURES NAMUROISES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
réalisation

 

de

 

trois

 

infrastructures

 

namuroises

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je me
permets à la faveur de cette question de faire le
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point avec vous concernant des dossiers qui vous
tiennent à coeur, parce qu'il s'agit de dossiers
évoqués par votre prédécesseur, de manière
relativement impériale, lorsqu'il évoquait les travaux
subsidiés et les travaux à mener au niveau régional.
J'avais eu l'occasion de l'interroger, avant qu'il ne
quitte son département, sur un certain nombre
d'investissements

 
importants

 
en

 
terme

 
de

 
mobilité.

La plus célèbre de ces infrastructures est
probablement le fameux contournement de Couvin.
Attendu, escompté, budgétisé, querellé quelques
fois, ayant fait l'objet de moult questions, voire
procédures, à maints égards. Je souhaitais donc vous
demander l'état des lieux, Monsieur le Ministre, de
ce dossier. Où en sommes-nous dans les procédures
diverses

 

? Validez-vous toujours la disponibilité des
budgets nécessaires

 

? Ils sont considérables. Quel est
votre

 

agenda

 

actualisé

 

?

Je me permets de vous rappeler que nous avions
convenu d'organiser un petit groupe où l'on ferait le
point à intervalles réguliers. Mais je sais que la
pression du temps est considérable, mais si l'on
pouvait, à la faveur de notre échange de cet après-
midi justement, faire le point concernant l'ensemble
des

 

éléments

 

de

  

ce

 

dossier,

 

j'en

 

serais

 

très

 

heureux.

Je me permets d'y ajouter un questionnement
concernant une très belle ville de Wallonie, Dinant,
et singulièrement les problèmes de mobilité qu'elle
rencontre puisque, contre vents et marées, la Ville a
fait des efforts considérables pour tenter d'apporter
une solution à ces problèmes de mobilité. La
configuration toute particulière de la Ville fait qu'il
faut naturellement être créatif à cet égard et qu'à tout
le moins, je suis d'accord avec les autorités locales.
Je pense que même Maurice Bayenet était d'accord,
ce qui est suffisamment rare pour être souligné.
Cette espèce de consensus local, si rare en politique
mais en particulier dans certaines villes, portait sur
le fait de jeter des ponts et en particulier d'en jeter
un au-dessus de la Meuse à Dinant, un second en
l'espèce puisque les problèmes internes de
déplacement à Dinant sont vraiment considérables.
Je

 

les

 

expérimente

 

d'ailleurs

 

assez

 

régulièrement.

Indépendamment de cela, puisque nous en
sommes à parler des ponts, soyons fous, allons un
peu plus loin pour évoquer celui de Godinne où, là
aussi, votre ex-Collègue, décidément prolixe,
m'avait confirmé la réalisation d'un pont en
apportant même quelques éclaircissements
techniques à propos de sa configuration deux
bandes, à la place du pont actuel. Bref, différentes
hypothèses de travail et des études étaient en cours
justement pour valider, voire le cas échéant,
infléchir

 

certaines

 

de

 

ces

 

orientations

 

techniques.

Bref, Monsieur le Ministre, un petit tour parmi
d'autres escales potentielles parce que la région est
belle, vous la connaissez, passant de Couvin à
Godinne avec escale à Dinant. Nous aurons ainsi

l'occasion d'apporter probablement quelques
informations supplémentaires concernant la mobilité
de nos concitoyens. Ici, c'est de la mobilité
essentiellement automobile, bien qu'elle n'exclue pas
d'autres ancrages de mobilité douce sur les ouvrages
ou à proximité des ouvrages ou des sites concernés.
Mais nous avons si souvent échangé nos analyses
concernant la mobilité douce que nous pouvions
aujourd'hui nous consacrer aussi aux travaux et
perspectives

 
routières,

 
voire

 
autoroutières.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Trois dossiers effectivement...Je
vais essayer d'être le plus précis possible quant à
l'avancement des trois dossiers, deux étant à l'étude
et tout particulièrement en ce qui concerne le second
pont

 

sur

 

la

 

Meuse

 

à

 

Dinant.

Sur base de l'analyse de deux variantes étudiées,
puisqu'il y a deux projets qui pouvaient intervenir, je
prendrai une décision en tenant compte évidemment
des différents éléments

 

: l'implantation précise, le
type de structure du futur pont, les accès routiers, le
franchissement de la voie ferrée, les expropriations à
réaliser, l'estimation du coût des travaux puisque
nous n'en n'avons pas encore à ce stade et j'attends
d'avoir l'étude complète sur les avantages et
inconvénients des alternatives qui sont étudiées
aujourd'hui -. Vous l'aurez compris, je n'ai pas
encore à ce stade la réalité de l'ensemble de ces
éléments.

Je pense que l'on peut se rejoindre sur les
différents objectifs

 

: sur l'aspect accès routier, sur
l'aspect expropriation, sur l'aspect estimation des
différents coûts et sur l'ensemble d'un plan de
mobilité on en parlait tout à l'heure avec M. Saint-
Amand, dans d'autres endroits, mais aussi à Dinant
évidemment

 

-.

Concernant le Pont de Godinne, je dois bien vous
avouer que je voudrais d'abord donner une
information concernant le pont existant. D'après la
dernière inspection qui a eu lieu de cet ouvrage d'art,
on n'a pas détecté de danger quant à sa viabilité.
C'est déjà une bonne nouvelle, reconnaissons-le.
Son avenir à moyen terme reste à l'étude à
l'administration.

Sur la volonté d'aller plus loin mais vous
n'étiez pas là cette fois-là -, j'ai invité l'ensemble des
collègues de la Commission de ne plus trop parler
de mon prédécesseur, si c'est possible. C'est juste un
souhait sinon, on risque de passer beaucoup de
temps. Rien que sur le pont on en est à peu près à
une centaine de pages avec beaucoup de
déclarations très intéressantes, je le reconnais.

 

Je
peux simplement dire ici, soyons sérieux, que
l'ouvrage existant ne pose pas de danger selon
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l'inspection. Sur d'autres capacités, d'autres ponts,
d'autres choses, tel que cela a été déclaré, à l'heure
actuelle, ce n'est pas envisagé, mais je suis toujours
prêt à écouter des arguments par rapport à la réalité
de

 
ce

 
qui

 
a

 
pu

 
être

 
dit

 
ou

 
discuté

 
auparavant.

Sans être injurieux vis-à-vis de nos amis de
Dinant ou de Godinne, concernant un dossier
majeur tel que le contournement de Couvin, vous
m'aviez déjà interrogé si ma mémoire ne fait pas
défaut, le 6 octobre dernier, sur son état
d'avancement.

Il y a deux aspects. Au niveau de l'expropriation
puisqu'il y a toute une série d'expropriations qui

suivent leur cours, avec évidemment parfois des
difficultés, ce n'est pas la première fois que l'on voit
cela en matière de délai au niveau des
expropriations -, les montants budgétaires ont été
réservés pour 2009 et le sont également pour 2010.
Quant à la réalité de ce qui avait été estimé en
matière de calendrier, s'il faut mettre des budgets
complémentaires plus rapidement pour pouvoir
exproprier, alors nous dégagerons les moyens
évidemment en fonction de cela. Je ne pense pas, et
j'espère me tromper, que cela ira plus vite en matière
d'expropriation que ce qui était prévu au travers du
calendrier. Mais si cela va plus vite, tant mieux,
bonne nouvelle, et on mettra les moyens budgétaires
nécessaires pour pouvoir accélérer l'ensemble des
éléments.

Le deuxième aspect concerne les aménagements
provisoires par rapport à la réalité de l'attente du
contournement, soit tout ce qui se passe en matière
de difficultés à l'intérieur de Couvin aujourd'hui. Il y
a toute une série d'aménagements qui sont prévus. Je
veux bien que l'on aille sur place pour voir les
aménagements à réaliser et que je puisse
m'expliquer

 

sur

 

l'ensemble

 

de

 

ceux-ci.

Concernant la réalisation du contournement, il y
a un aspect budgétaire, reconnaissons-le

 

: 136
millions d'euros, d'après l'estimation qui a été
réalisée,

 

ce

 

n'est

 

pas

 

rien.

Par rapport à cette réalité, j'ai rencontré les
autorités de la Banque européenne
d'investissements. J'espère qu'au travers de ce
financement, on pourra dégager des moyens en sus.
C'est bien cela la réalité de l'enveloppe des 600
millions d'euros que nous devons toujours, au
travers de la SOFICO, aller chercher. Nous avons
garanti au niveau de la Région le remboursement de
ces 600 millions. La SOFICO n'a toujours pas eu
l'occasion de contracter des emprunts à concurrence
de 600 millions d'euros. On aura la discussion jeudi.
Les modifications du décret SOFICO sont très
importantes

 

; sans cela, il est impossible de pouvoir
aller chercher du financement, tant sur l'aspect part
privée qui devait sortir que sur l'aspect de
l'organisation même de la réalité du réseau
structurant autoroutes-routes régionales importantes

et des modifications qui doivent être réalisées. Je le
dis

 
pour

 
que

 
les

 
choses

 
soient

 
claires

 
entre

 
nous.

Et quand je parle de Couvin, parce que c'est cela
le sujet, il s'agit de financement complémentaire qui
devra être trouvé avec l'engagement de l'ensemble
du Gouvernement de dire «

 
on a fait un choix

 
; il y a

des choix qui ont été opérés d'abandonner certains
projets, comme Cerexhe-Heuseux-Beaufays, mais
d'en confirmer d'autres

 
». Maintenant, la voie du

financement est ouverte et j'y mets toute mon
énergie toute la réalité des services des
compétences qui peuvent exister à la SOFICO et
ailleurs pour pouvoir garantir la réalité de ce
financement

 

au

 

travers

 

du

 

contournement

 

de

 

Couvin.

Dans l'immédiat, la question ne se pose pas,
puisque les budgets sont déjà dégagés pour les
expropriations. Et sur l'ensemble du chantier de ce
qu'on pourrait y faire demain, il y a cette réalité
budgétaire que nous devrons rencontrer au travers
du financement pour garantir c'est bien ma
volonté la réalité de ce contournement qui sera
programmé

 

le

 

moment

 

venu.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

M. Borsus (MR). Je remercie Monsieur le
Ministre pour sa franchise, même si c'est parfois
entre les lignes, mais c'est normal dans le débat
politique.

Cette franchise porte d'abord peut-être sur le
souhait que l'on ne vous parle pas de votre
prédécesseur. Non pas qu'il y ait un antagonisme
particulier, mais je crois comprendre entre les
lignes, mais de façon relativement claire, que de la
lecture et de la compilation de ce qui a été dit et
répondu sur un certain nombre de dossiers et de
projets, que finalement peu de choses avaient été
effectivement

 

mises

 

en

 

chantier.

Je prends l'exemple du pont de Godinne
commençons par le plus petit des dossiers -

 

: j'ai reçu
une réponse où me parlait déjà des voies, de la
largeur du pont, etc. Au-delà de l'étude, peu de
choses,

 

voire

 

rien

 

du

 

tout,

 

ont

 

été

 

menées.

Il en va pratiquement de même concernant le
pont de Dinant, puisque là il y a eu des études

 

indéniablement -, mais au-delà , peu de choses. Je
dois dire que le Ministre ne s'était pas engagé,
contrairement

 

au

 

premier

 

de

 

ces

 

dossiers.

Concernant le pont de Dinant, Monsieur le
Ministre, ça c'est un souhait vous concernant. Je
peux

 

l'acter

 

en

 

tant

 

que

 

tel.

Le dernier élément de votre réponse m'inquiète
fortement

 

: si je comprends bien, la SOFICO c'est
normal, le décret SOFICO doit être modifié, le
contexte budgétaire est celui que nous connaissons,
le contexte des flux financiers internationaux
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également doit obtenir bien évidemment
l'autorisation de pouvoir contracter l'emprunt. C'est
un emprunt un peu particulier, puisque la Région
«

 
est derrière la porte

 
», à la fois en garantie et à la

fois en paiement in fine de l'emprunt concerné.
Donc, Couvin n'intervient qu'après, si je comprends
bien

 
: il faut obtenir en même temps les 600 millions

et aussi, minimum, les 136 millions pour le
contournement de Couvin et il faut que chacun
confirme ce qui est bien dans la DPR, l'accord sur le
sujet.

Aujourd'hui, vous n'êtes pas en mesure de nous
confirmer la disponibilité de ces 136 millions. Peut-
on être rassuré par rapport au fait que le
financement est là, parce que c'était le message
depuis le début, pas le vôtre mais celui du précédent
Gouvernement. Mon souhait est que vous puissiez
me rassurer à ce sujet ou alors que vous m'indiquiez
que vous rencontrez des soucis. Si vous me
répondez

 

déja

 

à

 

cette

 

question,

 

c'est

 

très

 

bien.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Pour Dinant, je vous dis que
c'est une priorité, mais je ne peux pas anticiper les
études

 

; sinon il ne faut pas en faire. La volonté
politique

 

pour

 

ce

 

dossier

 

était

 

très

 

claire.

Pour le pont de Godinne, des études ont été
réalisée

 

; ce n'est pas une priorité, mais je suis prêt à
entendre des arguments si demain les autorités
communales me disent que c'est important pour telle
ou telle raison. Mais ce n'est pas une priorité à
l'heure

 

actuelle.

Pour le contournement de Couvin, les 600
millions d'euros, c'est la priorité absolue que la
SOFICO puisse contracter les emprunts nécessaires
à des taux les plus intéressants possibles, avec une
durée de prêt la plus intéressante possible, avec
aussi des conditions particulières telles le
remboursement après la fin des travaux. Cela permet
de ventiler les choses différemment sur le plan du
financement. C'est une des conditions intéressantes
que la BEI propose par rapport à d'autres
organismes bancaires. La BEI n'a pas des taux
particulièrement plus intéressants que d'autres
organismes. Vous savez bien puisque vous avez cela
dans d'autres dossiers, comme la SPGE par exemple,
en termes de financement. Un des avantages avec la
BEI lorsque vous avez un prêt, c'est le cas aussi
d'ailleurs pour la SPGE

 

: vous ne commencez à
rembourser qu'à la réalité de la fin des travaux.
Quand vous êtes dans un organisme bancaire
normal, vous commencez à rembourser dès le
débuts des travaux. Cela permet de ventiler et de
lisser l'ensemble de la réalité budgétaire de façon
différente.

Par rapport aux 600 millions d'euros, nous
sommes après le décret dans les conditions
juridiques les plus parfaites possible pour répondre à

la réalité des demandes juridiques de la part de la
BEI et de la part de la Commission

 
: la Commission

sur les parts privées qui devaient être sorties ce
qui est fait au travers du décret -, la BEI sur l'aspect
réseau structurant autoroutier et routes régionales
importantes c'est ça qui peut-être financé tant
pour le ruban que pour le revêtement, que pour les
abords

 
-.

Tant qu'on était dans les conditions de l'ancien
décret, il n'y avait pas de financement possible. On
pouvait frapper tant qu'on voulait à la porte de la
BEI, on avait chaque fois la même réponse. Je mets
de l'ordre, quelque part, pour que nous puissions
être dans les meilleures conditions. Je crois mais

 

la SOFICO en aura la certitude que dans quelques
mois -, que nous pourrons obtenir effectivement ce
financement qui serait un espèce de plan de pré-
cadre, dans lequel on peut aller chercher
effectivement différents éléments de financement
suivant un planning qui sera déposé pour le courant
du premier semestre de l'année 2010. C'est ce que je
vous

 

avais

 

annoncé

 

depuis

 

plusieurs

 

semaines.

Concernant le contournement de Couvin,
pourquoi est-ce que je le sors

 

? Nous n'allons pas
prendre dans les 600 millions d'euros, 136 millions
d'euros pour le contournement de Couvin. Le
contournement de Couvin est un dossier à part
entière, hors les 600 millions, que nous négocions
aussi. On a eu les premiers contacts en la matière
c'est la SOFICO, et j'y ai participé pour les
premières réunions pour assurer la réalité de son
financement.

On avance sur ce dossier et sur les budgets
classiques au travers des expropriations au rythme le
plus rapide possible. Le Gouvernement wallon en a
fait une priorité par rapport à la réalité du
contournement. Il faut pouvoir trouver le
financement au-delà de ce qui existe ou existera,
c'est-à-dire les budgets classiques plus les 600
millions

 

d'euros

 

au

 

niveau

 

de

 

la

 

SOFICO.

Je vous donnerai la réponse définitive,
concernant le contournement de Couvin, quant à la
garantie absolue sur le plan budgétaire dans
quelques semaines ou quelques mois. Nous y
arriverons

 

: il n'y a pas de raison de ne pas le mettre
en oeuvre, moyennant toute une série de conditions
par rapport à la réalité de ce financement, par
rapport à sa pertinence ou à certains éléments de
correction. Parce que les 136 millions d'euros, j'ai
toujours dit qu'il s'agit d'une estimation. Il va falloir
l'affiner. Au-delà de ma demande, il y aurait la
demande des différents organismes bancaires ou
autres qui seraient prêts à prêter. Il faudra à ce
moment-là avoir le chiffre le plus précis possible.
On a déjà eu cette discussion d'ailleurs ici en
commission

 

sur

 

l'estimation

 

qui

 

est

 

faite

 

aujourd'hui.

C'est

 

en

 

bonne

 

voie,

 

en

 

tout

 

cas.
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M. Borsus (MR). Je tiens à remercier Mme la
Présidente pour la souplesse dont elle a fait preuve
dans le cadre de cette question, ainsi que M. le
Ministre

 
pour

 
la

 
réponse

 
apportée.

Je voudrais exprimer une vraie inquiétude
concernant le contournement de Couvin, puisque
jusqu'à présent le message gouvernemental était de
dire

 
: «

 
Braves gens et braves parlementaires de la

Région, dormez sur vos deux oreilles, c'est réservé,
l'argent est là, ne vous inquiétez pas, il n'y aura pas
de

 

souci

 

».

Je note que le Ministre Lutgen n'a jamais dit ça,
mais le précédent Gouvernement s'exprimait par la
voix impériale de votre prédécesseur en disant «

 

Ne
vous

 

inquiétez

 

pas,

 

c'est

 

prévu

 

».

Il faudra bien la mobilisation totale de toutes les
composantes du Gouvernement pour faire aboutir ce
dossier et pouvoir obtenir, après les 600 millions
d'euros,

 

ce

 

financement.

Donc,

 

je

 

suis

 

un

 

peu

 

inquiet.

Mme la Présidente. Monsieur le Ministre
demande à faire une pause. Je vous propose de
suspendre

 

notre

 

travaux

 

10

 

minutes.

M. Miller (MR). Je n'ai rien contre une pause,
mais je demande la parole par motion d'ordre, et
vous ne pouvez pas me la refuser. Je trouve que
vous n'avez pas été extrêmement agréable avec moi
lorsque j'ai demandé de pouvoir déplacer un peu
mon interpellation sur le transport fluvial parce que
j'étais dans une autre commission, où je débattais
avec

 

le

 

Ministre-Président.

Je

 

trouve

 

que

 

ce

 

n'est

 

pas

 

vraiment

 

correct.

Mme la Présidente. Monsieur Miller, je suis
assez surprise par votre réaction. Depuis le début de
la commission et Monsieur Binon m'est témoin -,
j'ai pris contact avec votre assistante qui m'a fait des
propositions, qui étaient en accord avec moi par
rapport

 

au

 

fait

 

que

 

j'ai

 

regroupé

 

les

 

questions.

J'ai proposé que vous interveniez en dernière
minute mais lors de l'interpellation, on m'a annoncé
que vous ne pouviez pas être présent. J'ai alors dit
qu'il n'y avait pas de problème et qu'on allait vous
transmettre la réponse par écrit. En accord avec
votre

 

assistant.

Jusqu'ici, je pense avoir agi en cohérence avec ce
qu'on me demandait. J'ai fait mon possible. Je pense
que vous n'êtes pas vraiment en situation de pouvoir
rouspéter, et je suis ouverte à votre demande. M.
Binon est témoin, M. le Ministre également. Nous
avons fait ainsi, sachant que vous étiez dans une
Commission à huis-clos d'ailleurs. Il n'y a eu aucune
mauvaise volonté, à tous les niveaux, depuis le
début, pour tous les membres du MR. Je suis

disponible, je demande qu'on vous appelle à l'heure,
je tiens au courant Mme Cassart-Mailleux que si elle
arrive vers telle heure, il n'y a pas de problème,
autant de petits gestes que vous ne voyez pas ici et
qui

 
me

 
sont

 
très

 
chers.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Juste un élément de complément,
si M. Miller le permet

 
: lorsque j'ai répondu à la

question et l'interpellation jointes à votre
interpellation de départ, j'ai demandé aux
collaboratrices si je répondais à vos questions. Vous
auriez alors eu les réponses dans le compte-rendu.
On m'a dit «

 

non, on préfère que vous l'envoyiez par
écrit

 

». Dont acte. J'ai même dû faire le tri dans mes
réponses, j'ai essayé de répondre le plus globalement
possible et je peux vous envoyer cela très
rapidement, c'est-à-dire aujourd'hui ou demain, pour
avoir l'ensemble des réponses sur le transport fluvial
qui

 

vous

 

concernaient

 

directement.

M. Miller (MR). Madame la Présidente, vous
pouvez comprendre que, pour un parlementaire de
l'opposition, préparer une interpellation de plusieurs
pages concernant le transport fluvial en Wallonie
demande beaucoup de travail. Nous n'avons pas les
sources d'information de façon aussi facilement que
le

 

Gouvernement.

Si j'ai fait part d'un peu de mauvaise humeur,
c'était peut-être aussi dû à des problèmes dans l'autre
commission. Madame la Présidente, je retire ce que
j'ai

 

dit

 

qui

 

vous

 

concernait.

Mme la Présidente. Merci, Monsieur Miller.
Je vous assure à nouveau que je comprends ce que
veut

 

dire

 

«

 

travailler

 

dans

 

l'opposition

 

».

- La séance est suspendue à 16 heures

- La séance est reprise à 16 heures 20 minutes

QUESTION ORALE
 DE M. BINON À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA PROBLÉMATIQUE DES

PÉRIMÈTRES DE RÉSERVATION EN
RÉGION WALLONNE

 

: LE CAS DE LA E420 »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la
problématique des périmètres de réservation en
Région

 

wallonne

 

:

 

le

 

cas

 

de

 

la

 

E420

 

».

La parole est à M. Binon pour poser sa question.
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M. Binon

 
(MR). Madame la Présidente, Monsieur

le Ministre, chers Collègues, je vais essayer d'être
bref pour gagner du temps. Les zones qui
subdivisent le Plan de secteur, selon les termes du
Code wallon de l Aménagement du territoire, de
l Urbanisme et du Patrimoine, peuvent comporter,
en surimpression, des périmètres divers dont les
périmètres de réservation pour les besoins du
développement futur des principales infrastructures
de communication (dont les autoroutes).Ce
périmètre de réservation tient alors lieu d'indication
du tracé projeté de ces infrastructures, la
construction de celles-ci peut alors être autorisée
sans qu'il soit nécessaire de modifier ce plan en vue
d'y inscrire son tracé.

Dès lors, à l intérieur de cette zone réservée à la
réalisation d'ouvrages d'utilité publique ou pour en
assurer la protection ou le maintien, les actes et
travaux soumis à permis peuvent être soit interdits,
soit subordonnés à des conditions particulières.
Autant dire qu au vu de la lenteur avec laquelle
certains grands projets avancent, ces zones peuvent
se

 

retrouver

 

figées

 

pour

 

longtemps.

Mais c est le paragraphe 2 de l article 40 que je
tenais à évoquer et qui dit

 

: «

 

Au terme de la
réalisation de l infrastructure de communication, de
transport de fluide et d énergie ou d initiative en
cas de renoncement à réaliser l infrastructure, le
Gouvernement peut, par arrêté, abroger le
périmètre ou la partie de périmètre de réservation
concerné

 

». L arrêté qui abroge le périmètre est
publié par mention au Moniteur belge Décret du
30

 

avril

 

2009,

 

art.

 

24,

 

2°).

Mes questions sont les suivantes, Monsieur le
Ministre.

Pouvez-vous me préciser ce que représente en
hectares l ensemble des périmètres de réservation
aujourd hui en Wallonie

 

? Pouvez-vous dégager les
zones

 

urbanisables

 

en

 

hectares

 

?

Pour lever un périmètre de réservation, il faut soit
modifier le CWATUP, soit modifier le plan de
secteur, si je m en réfère au paragraphe 2 de l article
40. Si les deux premières opérations restent, j en
conviens, assez lourdes, la troisième devrait être
laissée à la décision du Gouvernement. Dès lors,
pensez-vous possible de lever les périmètres de
réservation des projets qui ne se réaliseront pas et
notamment ceux annoncés comme tels dans la
DPR

 

? J évoque ici clairement le projet «

 

E420

 

» de
la sortie sud de Charleroi et l abandon des tracés en
site propre passant par Ham sur Heure-Nalinnes et
par Gerpinnes pour leur préférer une liaison «

 

deux
fois une bande

 

» entre «

 

Ma Campagne

 

» et la sortie
de la blanche borne sur le ring 3. Si non, pourquoi,
et en particulier pour les deux tracés évoqués ci-
avant

 

?

Le paragraphe 2 de l article 40 ne concerne-t-il
que la zone de 50 mètres située de part et d autre du
tracé réservé

 
? Est-ce qu il est seulement possible de

lever

 
ces

 
50

 
mètres

 
par

 
arrêté

 
ministériel

 
?

Si oui, quand allez-vous lever la bande de 50
mètres située de part et d autre des tracés de la E420
annoncés

 
comme

 
abandonnés

 
dans

 
la

 
DPR

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Minisre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je commencerai en vous
présentant mes excuses. Pourquoi

 

? Mais parce que
d'une part, je pense que pour votre question, il eut
été préférable qu'elle se retrouve dans la
Commission du Ministre Henry puisqu'on est en
plein dans l'Aménagement du territoire, au niveau
des

 

zones

 

de

 

réservation.

Cela étant, cela ne fait pas 24 heures que je l'ai, et
donc on a eu l'occasion d'essayer d'avoir toute une
série d'informations. Ce que je peux dire,
aujourd'hui, mais il reviendra naturellement au
Ministre Henry, qui est bien conscient de la réalité
et de la pertinence de votre question mais aussi des
implications que cela peut avoir au niveau des zones
de réservation, de proposer au Gouvernement un
arrêté, le cas échéant si c'est son choix, d'abrogation
de la zone de réservation sur base d'études et de
solutions alternatives, puisque c'est bien de cela qu'il
s'agit. Ce n'est pas tout d'abroger la zone

 

! Quand on
lit la DPR, et par rapport aux engagements qui y
sont pris, il faut évidemment des solutions
alternatives crédibles, et l'étude doit évidemment
permettre aussi la réalité sur le plan juridique par
rapport à ce que vous rappelez au niveau du
CWATUP mais aussi par rapport à la réalité des
alternatives.

 

C'est

 

la

 

première

 

chose.

Pour la deuxième chose, vous me posez une
question très précise mais dont je n'ai pas pu obtenir
la réponse, et je m'en excuse à nouveau auprès de
vous, mais on peut vous la fournir assez rapidement,
aujourd'hui ou demain, sur l'ensemble des
périmètres de réservation. Il en existe ailleurs avec
des projets qui sont abandonnés. Je dis cela en
regardant Pierre-Yves Jeholet, notamment
concernant le projet Cerexhe-Heuseux-Beaufays
avec, à la fois, l'aspect des zones de réservation,
mais aussi l'aspect des expropriations.

 

J'annonce
simplement que, par rapport à la réalité des
expropriations, s'il n'y a pas de décision prise sur les
zones de réservations, je parle ici de Cerexhe-
Heuseux-Beaufays, je prendrai mes responsabilités
par rapport aux expropriations ou par rapport aux
procédures puisque les propriétaires ne peuvent pas
rester

 

comme

 

cela

 

à

 

l'infini

 

sans

 

décision

 

prise.

J'attends encore un peu. Il est toujours préférable
de faire les choses dans l'ordre. D'abord d'avoir un

22 P.W.  -  C.R.I.C. N° 45 (2009-2010)  -  Lundi 7 décembre 2009



aspect sur la zone de réservation et de dire qu'en est-
il définitivement. Et puis après d'aller vers les
expropriations et de parler de celles-ci. Où il y a eu
une expropriation, la discussion devient une
discussion économique ou financière, de dire

 
:«

 
faut-

il revendre le terrain

 
? Faut-il lui donner une autre

destination

 
?...

 
». Je ne veux plus, je le dis très

clairement, très fermement, que l'on fasse encore
attendre des riverains qui sont en cours de
procédures parfois depuis plusieurs années, par
rapport à leur propre réalité, et cela quelles que
soient les décisions qui seraient prises. Il est temps
de trancher par rapport à ces dossiers concernant les
différentes zones de réservation. Il faut faire coller
les zones de réservation à la réalité de l'engagement
politique qui se trouve dans la DPR parce qu'il y a
des réalités individuelles de propriétaire. Et puis, il y
a des réalités d'alternatives qui faut pouvoir trouver
au travers, en particulier sur l'E420, par rapport à ce
dossier

 

et

 

par

 

rapport

 

aux

 

solutions.

Je connais un tout petit peu, encore mieux que
vous puisque je le côtoie régulièrement, la volonté
de Philippe Henry de pouvoir prendre le temps de la
réflexion mais aussi de pouvoir apporter des
solutions

 

les

 

plus

 

crédibles

 

possible.

Il le fera avec beaucoup de talent avec toutes ses
compétences au travers de la réalité de différentes
études qui doivent être réalisées, mais il faut laisser
le temps aux études d'être complètes pour qu'il
puisse prendre position au travers de ce dossier
précis. Mais je parlais de l'ensemble des dossiers au
travers des remarques que je viens de vous faire. En
vous

 

présentant

 

encore

 

toutes

 

mes

 

excuses.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Je remercie M. le Ministre de
sa

 

franchise.

Je pense qu'il faut absolument qu'on prenne ce
dossier à bras-le-corps, parce que cela bloque les
problèmes immobiliers, agricoles, économiques le
long de trois tracés

 

: la nationale 5 et les deux tracés
latéraux. Je pense que si la volonté de la DPR est
claire et que ce n'est pas que des vagues
intentions pour faire plaisir à une branche de
l'olivier de laisser tomber les trois tracés de la
E420,

 

il

 

faut

 

qu'on

 

nous

 

le

 

dise.

Je pense que c'est ça qui est bien, c'est que vous
ayez dit «

 

on va clarifier

 

». C'est important, surtout
dans ce dossier-là, puisque l'orientation est
complètement différentes. Ce n'est même pas dire
«

 

on va le passer un peu plus à droite ou un peu plus
à gauche

 

», c'est carrément changer d'orientation.
Donc,

 

on

 

aimerait

 

bien

 

avoir

 

la

 

clarté

 

sur

 

ce

 

dossier.

QUESTION ORALE
 DE M. JEHOLET À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE PROJET DE BIOMÉTHANISATION
COLLECTIVE À WELKENRAEDT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Jeholet à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 
le

projet de biométhanisation collective à
Welkenraedt

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Jeholet (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, on a parlé
hier, lors d'un débat du sommet de Copenhague, de
la necessité de trouver de nouvelles sources
d'énergie. Je voudrais revenir sur un projet de
biométhanisation collective qui a été lancé à
Welkenraedt en 2007 par une vingtaine
d agriculteurs

 

de

 

la

 

région.

Leur objectif était bien sûr d'évacuer les effluents
de leurs productions et d utiliser l'énergie produite.
C'est un investissement qui n'est pas négligeable,
puisqu'on le chiffre à plus de trois millions d'euros.
Les agriculteurs sont prêts à le financer sur un
certain nombre d'années et de l'amortir sur 12 à 15
ans. La commune, qui avait été sollicitée pour
participer financièrement à ce projet, a refusé parce
qu'elle ne disposait pas des moyens, mais elle a
délivré un permis d urbanisme en février 2008. Ce
permis

 

arrive

 

à

 

expiration

 

en

 

février

 

2010.

Ces 20 agriculteurs ont lancé une série d'études et
ont déjà investi 62.000 euros. Un dossier a été
introduit à la Région wallonne, puisque j'avais cru
comprendre que la biométhanisation était en tout cas
une des pistes à explorer et que toute une série de
dossiers existaient aujourd'hui et que celui de
Welkenraedt

 

était

 

un

 

dossier

 

supplémentaire.

D'après mes informations, les auteurs du projet
ont remis un dossier de demande de subsides à votre
département à la fin de l année 2008. Votre
administration leur a fait savoir que le dossier était
complet, en ordre et qu'elle attendait une signature
de votre part. D'après mes informations, il s'agirait
de 150.000 euros, qui sont basés sur un arrêté du
Gouvernement wallon de septembre 2008. C'est ce
que vous aviez répondu à une réponse écrite de M.
Grommes en février 2009, mais que cette
subvention était cumulable avec d'autres aides, et
notamment

 

des

 

aides

 

à

 

l'investissement.

En février 2009, votre administration les a
informés que l'arrêté d'application n'avait pas encore
été signé, mais que le subside était manifestement
prévu.
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Ma question est simple, M. le Ministre, où en est
ce dossier à l heure actuelle

 
? Et plus généralement,

quelle importance le Gouvernement wallon entend-il
donner au soutien à la biométhanisation à l avenir,
qui est je pense une piste de réflexion importante,
avec une mise en oeuvre des dossiers qui n'est pas
toujours

 
évidente,

 
je

 
le

 
reconnais.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Concernant les aides existantes
pour le développement de l'équipement de
biométhanisation agricole, sous l'ancienne
législature, j'ai demandé qu'une étude soit réalisée
par Agra Ost concernant la faisabilité d'une filière
de biométhanisation en agriculture en Région
wallonne en disant toujours que c'était, à mes yeux
la filière la plus performante et terme de
biométhanisation. La filière déchets organiques et
autres, je ne dis pas qu'elles n'ont pas lieu d'être, est
nettement plus compliquée. Il y a différents types de
déchets organiques qui peuvent arriver, avec une
qualité au niveau de la filière en aval par rapport à
l'agriculture, de ce qui est épandu et qui est parfois
difficile

 

à

 

atteindre

 

en

 

termes

 

de

 

normes.

Au niveau de l'agriculture, ce sont des produits
agricoles finalement, avec la réalité après de pouvoir
servir aussi en termes de produits agricoles. Donc
c'est une filière qui est plus forte sur le plan de la
garantie quant à la qualité de ce qui est épandu in
fine

 

sur

 

nos

 

terres.

Paralèllement à cette étude, qui dressait
finalement la liste des obstacles, des conditions de
réalisation d'une telle filière dans notre Région dans
le cadre du Plan Air-Climat, j'ai initié un projet
spécifique qui avait été inscrit pour faciliter et
soutenir la construction d'une unité de
biométhanisation

 

par

 

les

 

agriculteurs.

Quatre actions avaient été déclinées dans cette
fiche projet

 

: d'une part un arrêté de subvention
spécifique, un allongement des certificats verts de
10 à 15 ans, l'octroi de certificats verts pour le
séchage de digestats et enfin l'établissement d'une
liste positive de matières pouvant être introduites
dans

 

le

 

digesteur.

Les trois premières actions ont été réalisées. Dans
le prolongement de la quatrième action, un groupe
travail a été mis en place au sein de l'administration
en associant les compétences de l'agriculture, de
l'énergie, de l'aménagement du territoire. Ce groupe
a pour objectif d'établir les différentes lignes de
conduite à adopter en vue de contribuer à la
dynamique du secteur et de répondre aux objectifs
précités de la nouvelle DPR, tout en tenant compte
des contraintes environnementales, agricoles et

d'aménagement du territoire inhérents à ce type
d'installations.

J'ai demandé à Claude Delbeuck de piloter ce
groupe de travail par rapport à la biométhanisation,
mais plus globalement sur l'axe énergie-agriculture
pour qu'on puisse voir et faire le croisement entre
les deux. Pour observer la capacité de l'agriculture
de pouvoir participer à la contribution
environnementale, et d'être un producteur d'énergie
dans notre Région, mais aussi par rapport à
l'extérieur. Cela va des panneaux photovoltaïques en
passant par la biométhanisation par rapport à
l'ensemble des énergies renouvelables et aussi des
petits projets qui ont déjà été soutenus ou des plus
grands si je prends la réalité de Biowanze. Pour
observer toutes les filières et tous les débouchés et
surtout d'être le plus pragmatique possible. Pour que
les agriculteurs puissent rapidement obtenir des
décisions de pouvoir connaître les conditions plus
précises possibles dans tous les secteurs par rapport
à cet axe énergie-agriculture, pour qu'ils puissent y
participer de façon active, mais avec une facilité
administrative

 

la

 

plus

 

grande

 

possible.

Ce travail a déjà permis, dans le cadre de la
biométhanisation, de dégager des propositions qui
visent à mettre en place sur le plan environnemental-
agricole, un cadre réglementaire et technique
amélioré et facilité pour les installations de
biométhanisation.

Sur le financement des unités de
biométhanisation agricole, il existe deux types
d'aides possible aujourd'hui, qui sont
complémentaires

 

: d'une part l'arrêté spécifique du
GW du 25 septembre 2008 relatif à l'octroi d'aides
aux agriculteurs pour l'action d'une unité de
biométhanisation c'est la fiche dont je vous
parlais dans le cadre du Plan air-climat et d'autre
part de l'arrêté général du 19 décembre 2008
concernant les investissements dans le secteur
agricole,

 

l'arrête

 

ISA.

Le premier arrêté prévoit une aide régionale
maximale c'est pour cela que j'avais répondu à
M. Grommes, 250.000 euros par installation -. Pour
le deuxième régime d'aides cofinancé cette fois par
l'Union européenne, la société coopérative peut
bénéficier d'aides aux investissements agricoles,
pour autant qu'elle réponde à diverses conditions,
dont le fait que les volumes des produits agricoles
ou horticoles transformés ou commercialisés doivent
être élaborés principalement dans les exploitations
des coopérateurs. Ce qui est assez logique en termes
de conditions. Les aides ISA à ces sociétés
coopératives concernent des investissements
plafonnés à 650.000 euros

 

; le taux d'intervention est
de 14

 

%, mais peut-être relevé à 20

 

% sous certaines
conditions. L'aide peut prendre la forme combinée
de subventions-intérêts, de subventions en capital et
aussi

 

d'une

 

garantie

 

régionale.
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Il y a donc des choses qui existent

 
; on peut

encore améliorer la réalité de ce soutien et surtout
dans une vision beaucoup plus large des capacités
pour l'agriculture de participer à la lutte contre le
réchauffement climatique, mais aussi de pouvoir
réduire la facture des agriculteurs, puisque les deux
peuvent aller de pair au travers des capacités qui
existent.

Pour ce qui concerne ce dossier précis que vous
m'évoquez, je vous donne les éléments qui me
reviennent de l'administration, il y a bien eu
effectivement des contacts dans la phase initiale
d'établissement du Plan air-climat, selon les
informations transmissent par l'administration, mais
selon elle, il n'y aurait aucun dossier déposé à ce
jour.

Je suis plus qu'étonné, puisque vous me dites
d'un côté que le dossier a été déposé. C'est possible,
je vous dis simplement ce que l'administration m'a
donné

 

comme

 

éléments.

Je ne peux donc qu'inviter d'une part les
initiateurs de ce projet à déposer une demande
d'aides en bonne et due forme auprès de la Direction
générale de l'agriculture, des ressources naturelles et
de l'environnement, si cela n'a pas été fait. Et si cela
été fait, qu'ils m'envoient, via votre intermédiaire,
copie

 

du

 

dossier,

 

tel

 

qu'il

 

a

 

été

 

déposé.

Je ne peux rien dire d'autre que cela. Dans les
deux cas de figure, si le dossier existe, croyez bien
que je prendrai quelques mesures par rapport à cela
et s'il n'existe pas, faisons le rentrer le plus vite
possible pour que l'on puisse prendre des mesures et
aider ce projet qui est un beau projet qui a été relayé
par plusieurs au niveau de la commission. Je me
souviens de l'époque du début des contacts, puisque
c'est en fonction de cela que j'avais essayé de le
cadrer dans les conditions de la façon la plus
pertinente possible pour correspondre à ce projet.
Notamment, puisque c'était un des projet qui était en
termes de discussion, de concertation et qui est
sensible aux coopératives

 

. Les conditions avaient
été

 

émises

 

le

 

plus

 

vite

 

possible

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Voilà

 

ce

 

que

 

je

 

peux

 

vous

 

répondre.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Jeholet.

M. Jeholet (MR). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

Je suis aussi un peu surpris, mais je vais
évidemment prendre contact avec les agriculteurs
auteurs de cette initiative, puisqu'il y a à ma
connaissance un arrêté du mois de décembre 2008
qui prévoit aussi même des formulaires par rapport à
la

 

subvention.

J'espère qu'on n'a pas été trop formaliste du côté

de l'administration. Je sais pas s'il y a eu ne fut-ce
qu'un

 
courrier

 
ou

 
un

 
dossier

 
remis.

Je remercie M. le Ministre pour sa réponse et je
le tiendrai au courant. On va de toute façon voir si le
dossier existe et s'il y a une volonté aussi de le
poursuivre de la part des agriculteurs, de voir
comment

 
on

 
peut

 
faire

 
avancer

 
les

 
choses.

QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA PROMOTION DES PRODUITS

WALLONS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur « la
promotion

 

des

 

produits

 

wallons ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Miller (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, comme vous
le savez, l Office des Produits Wallons fête ses 30
ans cette année. Je souhaiterais profiter de cette
occasion pour vous interroger sur la promotion de
ces

 

produits.

L Office a pour but principal de promouvoir les
produits wallons et d'aider les producteurs wallons à
mieux

 

les

 

faire

 

connaître.

Plusieurs

 

outils

 

ont

 

été

 

mis

 

sur

 

pied

 

à

 

cette

 

fin

 

:

 

un journal «

 

Wallonie Nouvelle

 

», qui
présente les terroirs de Wallonie, les
producteurs,

 

leur

 

histoire,

 

etc.

 

;
un service d'encadrement des producteurs sur
des thèmes divers comme le marketing,
l exportation

 

;
des formations abordant, par exemple, les
négociations avec la grande distribution ou
encore

 

la

 

prospection

 

de

 

nouveaux

 

clients

 

;
des actions de proximité dans les foires et
marchés,

 

etc.

Ces quelques outils ne sont que des exemples et,
j en suis persuadé, les actions pour promouvoir nos
produits sont multiples. Cependant, il faut bien
avouer que cette promotion du produit wallon n est
pas parfaite et est insuffisante. Peut-être est-ce dû à
un manque de clarté dans la politique de promotion.
Peut-être

 

faudrait-il

 

rationaliser

 

tout

 

cela

 

?

Monsieur le Ministre, que prévoyez-vous de faire
pour accroître cette communication, afin que les
Wallons soient plus amenés à acheter les produits
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fabriqués près de chez eux ? Je reconnais que, dans
ce domaine, il y a beaucoup de choses à faire. J ai
vérifié, mais acheter un Mars dans une librairie ou
dans un petit magasin, c'est 0,5 euro ; si on veut
acheter une pomme, on n'est pas loin des 2 euros. Il
y

 
a

 
donc

 
là

 
un

 
gros

 
problème.

Prévoyez-vous, par exemple, d étendre
l expérience faite avec les boulangeries à d autres
secteurs d activité

 
? Comment faire pour que la

population arrive à distinguer les bons produits, les
bons artisans de ceux qui ne font que redistribuer
des produits de moindre qualité fabriqués à la
chaîne

 

? Je parle de façon globale et ne vise pas un
type

 

de

 

produit

 

en

 

particulier.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je remercie chaleureusement M.
Miller et je le pense -, c'est un vrai bonheur.
Votre force et votre autorité naturelle ont permis à la
Présidente, pour la première fois depuis plusieurs
mois, de faire marche arrière et d'accepter que vous
posiez

 

vos

 

questions,

 

même

 

si

 

vous

 

n'étiez

 

pas

 

là.

Mme la Présidente. C'est sans doute le charme
de

 

M.

 

Miller...

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'en connais quelques-uns qui
vont se laisser pousser la moustache dans les
semaines qui viennent pour avoir autant de faveurs
de

 

la

 

part

 

de

 

la

 

Présidente.

Par rapport à la promotion de l'agriculture dans
notre Région, que dit la DPR

 

: «

 

Pour promouvoir la
consommation des produits wallons, le
Gouvernement s'engage à adapter le décret relatif à
la promotion des produits agricoles afin de faire de
l'APAQ-W la structure de promotion unique des
produits agricoles wallons et de l'image de
l'agriculture. Son financement sera assuré par des
fonds publics proportionnels aux apports privés
issus

 

des

 

cotisations

 

de

 

secteur. »

 

.

Structurellement, par rapport à la réalisation, aux
missions de la promotion, l'idée est de faire de
l'APAQ-W ce qui n'a pas été le cas par le passé.
Quand j'ai pris mes fonctions, il y a cinq ans, la
première chose que j'ai réalisée, c'est qu'il n'y ait
plus de concurrence entre les différents organismes

 

:
l'organisme officiel de l'APAQ-W : l'ASBL OPW,
par exemple, qui se retrouvait financé par la Région
pour aller sur des foires et sur des marchés en même
temps que l'APAQ-W. Pour un visiteur, il était pour
le moins étonnant de passer dans un chapiteau de
promotion de l'APAQ-W et puis d'aller dans le
chapiteau suivant, d'avoir l'Office des produits
wallons. Double emploi, image de la Région

surprenante parce que c'était une double promotion
par

 
rapport

 
à

 
l'ensemble

 
de

 
la

 
clientèle.

D'autres actions ont été menées ou sont en cours,
notamment la Cellule Qualité produits fermiers dans
notre Région. Des actions sont menées par
« Saveurs paysannes ». Ces éléments-là doivent être
regroupés en termes de concertation, mais aussi
d'organisation et de transversalité au travers de
l'APAQ-W qui peut déléguer des missions à des
organismes, à des ASBL suivant la qualité, suivant
la pertinence de ces actions du passé. Si je prends
l'OPW, en termes de commercialisation et de
promotion, toute une série de talents et de
compétences existent ; on doit pouvoir en faire
bénéficier la Région, mais plus spécifiquement les
producteurs

 

et

 

les

 

agriculteurs.

Une série d'autres actions sont liées à la
transformation à la ferme, comme l'organisation de
l'octroi d'un « coq de cristal », il y a toute la
labellisation.

Par rapport à ces éléments-là, l'accent doit être
mis sur le marketing et sur la présentation de nos
produits. On a, pour répondre de façon brève, des
produits de très haute qualité sur le plan
gastronomique et sur le plan de la diversité, dans
tous les secteurs, que ce soit au niveau des
fromages, de la viande, que ce soit au niveau des
produits moins connus comme les escargots ou le
foie gras. Nous avons des produits de haut de
gamme, avec une qualité remarquable sur le plan de
la

 

qualité

 

européenne

 

et

 

mondiale.

Reconnaissons aussi que nous devons améliorer,
et de façon importante, le marketing, la présentation,
le packaging. Des efforts particuliers en matière de
formation, de promotion, d'harmonisation doivent
être faits, pour qu'on puisse avoir une
reconnaissance plus forte de l'ensemble de nos
produits. Cela doit se faire avec l'ensemble des
producteurs l'APAQ-W peut jouer un rôle
important

 

-,

 

mais

 

aussi

 

avec

 

d'autres

 

acteurs.

Concernant la promotion à l'étranger, le décret
APAQ-W, qui a été voté sur la législature arc-en-
ciel, interdit l'APAQ-W de faire de la promotion en
dehors du territoire belge, ce qui est pour le moins
étonnant, puisqu'a fortiori il n'y a pas eu de contact
ou d'obligation de concertation avec, par exemple,
l'AWEx. Je souhaite que l'AWEx soit une vraie
vitrine, une grande possibilité pour l'APAQ-W en
termes de lien, et pour les agriculteurs de promotion
de nos produits, partout dans le monde, avec des
niches spécifiques qu'il faut pouvoir trouver au
travers de la qualité de nos produits, quels que
soient

 

les

 

produits.

Des efforts ont déjà été réalisés par l'AWEx sur
différents salons agricoles et autres de
valorisation des produits, mais on doit aller plus loin
en termes d'échange. Je souhaite, par exemple, qu'on

26 P.W.  -  C.R.I.C. N° 45 (2009-2010)  -  Lundi 7 décembre 2009



puisse avoir, à terme, dans la réforme de l'APAQ-
W, un membre de l'AWEx qui peut être présent au
Conseil d'administration de l'APAQ-W ; et
inversement, qu'il y ait une représentation aussi des
producteurs au travers de l'AWEx de façon très
importante. Des formations des commerciaux de
l'AWEx, aussi, de façon régulière, pour qu'ils
puissent connaître les produits, la valorisation de
ceux-ci, comment aider les petites et moyennes
entreprises dans le secteur de la valorisation des
produits, pour mettre en avant ces produits au
travers des différentes activités, des différentes
missions économiques que la Région peut mener à
l'étranger.

Concernant la promotion, le développement des
circuits courts, c'est une priorité absolue au niveau
de la Région, en mettant en avant l'agriculture
durable, par exemple. Toute une série d'actions ont
été menées au niveau du bio. On doit pouvoir aller
beaucoup plus loin durant cette législature. Je parle
de l'aspect promotion, et sur les circuits courts, en
tenant compte de deux éléments : le circuit
« classique » des produits moyenne et grande
distribution -, les circuits très courts, locaux, que les
agriculteurs, au travers de la transformation de leurs
produits, ont pris et prennent de plus en plus,
puisque la crise a montré qu'il y a eu un engouement
pour ce type de circuit court. Reste, entre les deux,
une belle marge de progression, de parts de marché,
pour des projets de moyenne envergure, de
regroupement de producteurs. Cela se retrouve
notamment au travers du Plan Marshall, dans le
FIDER, concernant les ateliers de travail partagé

 

: on
voit toute une série de projets qui vont sortir de
terre, d'autres projets déposés qui sont financés à
concurrence de 95

 

%, avec des aspects de production
et de commercialisation et promotion ; donc avec un
aspect de volume critique suffisant. C'est aussi un
regroupement de différents producteurs qui se
mettent ensemble par rapport à un projet commun,
ce qui réduit les coûts de fonctionnement, ce qui
donne une plus grande diversité au niveau de la
présentation et de la promotion des différents
produits.

Pour répondre à votre question concernant les
différentes expériences similaires à celles
entreprises par les boulangers, une campagne
promotionnelle relative aux friteries a eu lieu la
semaine passée. On met en valeur les pommes de
terre de notre Région et l'obligation pour les
producteurs d'utiliser des frites fraîches, sinon ils
n'ont pas le macaron. D'autres conditions sont
imposées pour être reconnu. De mémoire, plus ou
moins 150 friteries ont fait la demande et respectent
ces différentes conditions. Il y a des aspects
environnementaux, mais aussi des aspects de filière
par rapport à la qualité de la frite. Pour les
boulangeries, même chose. Une première campagne
a été réalisée par rapport à la « labellisation » des
boulangers.

De plus en plus, et vous le verrez au fil du temps,
mais il faut le faire de façon progressive, sinon on
exclut toute une série de personnes

 
; l'objectif est

bien d'amener tous ces secteurs d'activité et il y
en a peut-être d'autres à utiliser un maximum de
produits de notre Région ; à utiliser aussi le savoir-
faire de notre Région en matière de transformation
des produits, de le valoriser. Si c'est pour aller
promouvoir des boulangeries qui, in fine, utilisent
5

 
% de produits wallons et tout le reste vient de

l'autre bout du monde, cela n'a qu'un intérêt mineur.
De façon importante et progressive, on doit pouvoir
y arriver. M. Dupriez avait fait des suggestions
notamment concernant le pain français labellisé
Label rouge

 

: voilà le type de produit et de
labellisation qu'on devrait mettre en oeuvre demain
pour permettre une valorisation la plus complète
possible de l'ensemble de la filière. Cela a des
conséquences pour les agriculteurs, cela a des
conséquences au niveau de l'emploi dans le secteur
de

 

la

 

transformation

 

chez

 

nous.

Il y a vraiment des parts de marché à prendre,
différentes études l'ont démontré. C'est aussi de la
cohérence et de la crédibilité par rapport à l'image
de la Région, chez nous par rapport aux touristes,
pour pouvoir avoir une identification rapide, d'avoir
une identification forte de notre territoire, une fierté
de celui-ci ; et enfin, pour la promotion de nos
produits vis-à-vis de l'extérieur en collaboration
avec l'AWEx, d'avoir quelque chose le plus complet
possible

 

par

 

la

 

valorisation

 

de

 

la

 

filière.

Bref, il y a du pain sur la planche au travers des
différents secteurs d'activité. On y va pas à pas. On
doit y aller petit à petit pour amener l'ensemble des
producteurs, sans qu'il y ait d'effet de rupture, à aller
vers cette filière la plus complète possible, de
valoriser au maximum des produits de notre
agriculture. Tout le monde y sera gagnant. L'emploi
dans notre Région n'en sortira que renforcé, c'est
bien

 

mon

 

objectif.

Mme

 

la

 

Présidente.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller.

M. Miller (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse très fouillée, mais aussi pour le
contenu de cette réponse, parce que cela montre bien
l'ampleur de ce dossier. Des opérations comme
celles qui ont été menées, à propos des boulangeries,
des friteries, sont des opérations qui ont leur
importance.

Je crois aussi que cela doit être le résultat d'un
processus évolutif

 

: il faut du temps pour arriver à
acquérir une réputation suffisante pour tel et tel
produit, ou telle et telle production. Non seulement
évolutif mais, vous en avez parlé, interdisciplinaire,
c'est-à-dire qu'il y a plusieurs secteurs à toucher

 

: la
formation, le circuit de vente, tout l'aspect
touristique, la mise en valeur, mais il y a aussi tout
ce qui concerne la valorisation historique de notre
patrimoine.
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QUESTION ORALE
 DE M. MILLER À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA FIN D'ANNÉE DIFFICILE DES

AGRICULTEURS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Miller à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine sur « la fin
d'année

 

difficile

 

des

 

agriculteurs ».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Miller

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Miller (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais
faire part de mon inquiétude qui est née il y a déjà
quelques mois. Je pense, pour le dire très
ouvertement, que c'était notamment durant la
campagne électorale, lors des différents débats. Les
représentants du Crédit agricole m'avaient adressé
un texte dont j'ai retrouvé finalement le contenu
dans un article publié par le journal Le Soir, le 12
novembre

 

dernier.

Cet article relatait les propos, pour le moins
préoccupants, d'un banquier je ne sais pas si c'est
celui qui m'avait adressé la parole et si c'est le même
organisme bancaire. Mais en tout cas, le sujet est
même puisqu'il concerne la fin d'année difficile qui
s'annonce

 

pour

 

les

 

agriculteurs.

De nombreux observateurs prédisent, en effet,
que l'impact de la crise ne se mesurera réellement
qu'à la fin de cette année et au début de l'année
prochaine, dans ce secteur. Plusieurs échéances
financières importantes attendent, en effet, le monde
agricole, les agriculteurs. Les remboursements des
plus gros crédits sont généralement regroupés au
mois de décembre et dans l'interview du journal Le
Soir, ce banquier estimait qu'en 25 ans de carrière, il
n'avait jamais connu une période aussi noire pour
l'agriculture. «

 

La baisse du prix du lait a poussé
beaucoup d'exploitations à un tel taux d'endettement
qu'elles ne sauront probablement pas remonter la
pente

 

»,

 

disait-il.

Il est illusoire de maintenir en vie ces
exploitations et donc, il a une vision vraiment très
sombre alors qu'en fait, son organisme bancaire a
pour

 

client

 

principal,

 

le

 

monde

 

agricole.

Monsieur le Ministre, vous êtes sans doute au
courant de cette situation. Que comptez-vous faire
pour aider les agriculteurs qui auront ces difficultés
de remboursement, en cette fin d'année, pour de gros
investissements, notamment en matériel

 

? De quelle

manière pensez-vous agir

 
? Comment faire prendre

conscience à ceux qui se sont peut-être trop endettés
que d'autres voies pourraient exister

 
? Prévoyez-

vous

 
une

 
aide

 
financière

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Première réflexion avant
d'aborder les différentes décisions prises et les
différentes actions qui sont encore à mener. Je
trouve toujours un peu déplorable que les gens
s'expriment sous couvert de l'anonymat, mais bon,
c'est

 

leur

 

droit.

Si un jour nous aurons peut-être l'occasion de
le faire nous devons faire le bilan du rapport
entre agriculteurs et monde des banques, on pourrait
découvrir

 

quelques

 

éléments

 

de

 

surprise.

Parmi ces éléments et c'est la Cour des
comptes qui l'avait relevé -, en France comme en
Belgique, c'était la réalité des subventions-intérêts.
L'intervention des deux derniers pays à le faire la
France et la Belgique -, se portait, au niveau des
investissements, essentiellement sur une partie de
prise en charge des intérêts sur des financements par
les

 

Pouvoirs

 

publics.

Qu'avons-nous constaté

 

? La Cour des comptes l'a
fait à plusieurs reprises, et j'ai mis fin d'ailleurs à ce
système. Des taux bancaires évoluaient en fonction
du taux d'intervention des Pouvoirs publics

 

! Bref,
une bonne partie de ce qui devait revenir aux
bénéficiaires, c'est-à-dire à l'agriculteur, revenait en
fait

 

au

 

monde

 

bancaire.

Deuxième élément de réflexion, par rapport au
secteur du lait en particulier. Il est vrai que, si vous
voyez cela sur vingt-cinq ou trente ans, les
évolutions ont toujours existé. L'évolution des prix
au niveau du secteur du lait, à la hausse, à la baisse,
c'est évident, mais avec des cycles relativement
longs et avec des écarts relativement faibles entre la
hausse et la baisse, et donc une certaine stabilité
malgré

 

tout.

Le phénomène d'accélération et de versatilité
si je puis dire du marché a commencé, suite aux
décisions prises en 2003

 

: abandon interne des
quotas laitiers. À partir de 2013, toute une série de
règles de marché ont été perturbées et on s'est
retrouvé

 

dans

 

trois

 

années

 

paradoxales

 

:

 

- l'année 2007, où les prix du lait ont été assez
hauts voire très hauts, et les agriculteurs et
producteurs laitiers ont compté, fictivement ,sur les
projections. On arrivait à tel palier, cela peut encore
baisser, mais si on est dans des cycles classiques, de
hausses et de baisses comme sur les quinze ou vingt
dernières années, on peut quand même compter sur
un

 

prix

 

du

 

lait

 

de

 

X

 

;
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- l'année 2008, année des paradoxes. Pourquoi

 
?

Parce que, d'une part, vous avez une baisse très
importante, voire vertigineuse confirmée
d'ailleurs en 2009 du prix du lait pour le
producteur, et en même temps, l'année 2008 est
l'année record des investissements au niveau
agricole.

C'est paradoxal et, en même temps, c'est
explicable puisque le secteur du lait est, comme je
vous le disais, quelque chose de très stable. Les
agriculteurs et producteurs laitiers, certains, mais
pas tous, sont partis sur des prévisions qui
permettaient

 

d'investir.

Je dois vous dire que ce n'est pas faute, pour
certains, d'avoir tiré la sonnette d'alarme. Je trouve
que le monde bancaire a aussi des responsabilités.
La pression que l'on a pu connaître je ne parle
pas spécialement de 2008, mais par le passé aussi -,
lors des reprises d'exploitations agricoles, en faisant
racheter des exploitations à des prix très importants
à certains agriculteurs, je ne suis pas sûr que l'on ait
toujours rendu service aux agriculteurs et aux
jeunes,

 

en

 

particulier.

Je dis ceci pour essayer de comprendre au mieux
les mécanismes et les investissements effectués par
ceux qui ont repris une exploitation agricole ou qui
se sont lancés dans des investissements
d'agrandissement en 2008. Les prix étant ce qu'ils
sont, ayant chuté fortement, vous vous retrouvez
avec les premières traites à rembourser, avec un prix
qui est 30, 40 ou 50

 

% moins élevé que vos
prévisions par rapport à votre plan d'investissement.
Vous aurez vite compris que la situation pour
certains

 

est

 

plus

 

que

 

critique.

Alors, comment, par rapport à une situation
comme celle-là, de façon macro et globale, aider le
monde agricole de façon intelligente

 

? Toute une
série de plans qui ont été mis en oeuvre par la
Région

 

avec

 

des

 

aides

 

aussi

 

européennes.

J'ai lu dans l'article qu'il y avait un reproche qui
était fait sur l'anticipation du paiement de la DPU.
La DPU, c'est environ 320 millions d'euros au
niveau de la Région. On pouvait, pour la première
année, anticiper le paiement au 16 octobre. L'Europe
a donné son autorisation, sous pression, mais elle l'a
donnée. J'ai donc fait effectuer ce paiement à
concurrence de 80

 

% le 16 octobre. Dans l'article, le
banquier dit qu'il ne comprend pas, que c'est
reporter le problème puisque, si je reprends ses
propos, «

 

le versement anticipatif d'une grosse
partie des DPU à l'automne pourrait
paradoxalement avoir un effet pervers

 

» et il dit «

 

on
va boucher les trous d'aujourd'hui avec de l'argent
qui d'ordinaire sert à rembourser les traites de
décembre

 

».

peut-être, mais c'est quand même mieux puisque
c'est de l'argent frais qui est rentré dans les fermes,

et vous avez quand même les taux d'intérêt qui
interviennent sur des investissements importants.
Cela peut compter. Donc, c'est quand même plus
bénéfique

 
! J'ai du mal à comprendre ce genre de

raisonnement. Pour certains, c'était aussi de l'argent
frais pour permettre de passer le cap tout
simplement,

 
tout

 
de

 
suite,

 
par

 
rapport

 
à

 
la

 
réalité.

Il y a d'autres aides qui ont été mises en place au
niveau de la Région. Je ne vais pas vous faire ici la
déclinaison, ne m'en veuillez pas, je vous renvoie à
tout ce qui a déjà été dit au niveau du plan «

 

Lait

 

» ,
les différentes primes qui ont été mises en route plus
rapidement

 

: les aides à l'investissement, les aides
des

 

minimis,

 

etc.

Je veux simplement attirer votre attention sur
différentes choses. Le Fédéral est aussi intervenu à
hauteur de 20 millions d'euros par an en réduction
d'impôts.

C'est un premier geste intéressant. Je voudrais
attirer votre attention sur autre chose, si vous le
permettez,

 

deux

 

éléments.

La guidance. On s'est rendu compte, il y a plus
d'un an, maintenant, que les coûts de production
chez les producteurs laitiers pouvaient varier de un à
quatre

 

! Certains ont des coûts de production quatre
fois plus élevés que d'autres. Là, il y a donc un
travail très important pour pouvoir soutenir les
exploitations

 

laitières.
Parfois, cela s'explique tout simplement parce

que, je vous l'ai dit tout à l'heure, ceux qui ont fait
des investissements très importants en 2008 par
exemple, avec une augmentation de la production,
de nouvelles salles de traites, etc., c'est clair que
leurs charges sont importantes. Mais il y a donc un
travail en cours, et c'est pour cela que j'ai mis en
place la guidance «

 

lait

 

» pour soutenir les
exploitations agricoles. C'est une aide au cas par cas,
c'est vraiment du porte-à-porte, pour ceux qui le
souhaitent, pour essayer de ramener la réalité de
l'exploitation agricole dans des coûts de production
les

 

plus

 

faibles

 

possible.

Le deuxième élément concerne la réorganisation
de nos laiteries, l'unification de celles-ci. Vous avez
vu, vous verrez encore que les choses ont bougé,
qu'elles vont encore continuer à bouger avec des
partenariats importants pour pouvoir soutenir, de
façon macro, l'ensemble de l'industrie laitière

 

: des
débouchés, d'exportations, de transformations des
produits. Et au-delà de l'industrie laitière, c'est aussi
la capacité au travers de la commercialisation des
produits laitiers, de la transformation de ceux-ci, une
aide octroyée de mille euros par agriculteur pour
être actionnaire dans une coopérative à vocation
commerciale... Il y a toute une série de projets mis
en route, maintenant, avec du lait équitable pour
certains, et d'autres projets encore. C'est une façon
de pouvoir se regrouper et de pouvoir être
davantage maître de la réalité de sa production,
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puisque si les prix ont baissé pour le producteur, le
prix pour le consommateur a connu une volatilité
tout à fait différente par rapport à la réalité des
producteurs. Plus ils maîtrisent leurs produits, et
mieux c'est évidemment, au travers de la
commercialisation.

Par rapport à des exploitations agricoles en
difficulté, Agricall joue un rôle très important, avec
des équipes performantes pour soutenir
l'exploitation dans toutes ses dimensions
(psychologique, familiale, humaine, économique en
renvoyant vers d'autres expertises) et ainsi, pouvoir
accompagner la réalité de ce qui est chaque fois un
drame. La fin d'une exploitation agricole, c'est
quelque chose qui n'est pas évident, d'ailleurs même
quand les choses se passent bien, a fortiori quand
les choses se passent mal et que l'on doit mettre la
clé

 

sous

 

le

 

paillasson.

Pouvoir, au-delà de l'accompagnement dont je
viens de vous parler, retrouver un nouvel avenir,
pouvoir reconstruire une autre vie professionnelle,
humaine et familiale... Le travail qui est réalisé par
Agricall est de grande qualité à cet égard, non
seulement par rapport à l'accompagnement, par
rapport à la réalité de la fin d'une exploitation, mais
aussi par rapport aux pistes d'avenir de construction,
de formation, de réinsertion, de nouveau job et de
nouvelles perspectives pour les personnes
concernées.

Voilà, j'ai essayé d'être le plus complet possible
par rapport à vos différentes questions et surtout
pour essayer de faire comprendre la réalité de ce qui
s'est passé, et par rapport à l'avenir, à des décisions.
C'est quelque chose qui vous tient particulièrement à
coeur, je le sais, c'est toute la dimension
européenne, et la Belgique aura un rôle important
durant le deuxième semestre 2010, sur la volonté,
oui ou non, d'avoir encore un avenir au niveau
européen

 

pour

 

l'agriculture.

Cela va permettre aussi de faire des croisements
beaucoup plus importants entre aspect CO , par
exemple, et agriculture. Sans tomber dans le
protectionnisme, il faut tenir compte de cet aspect
qui intervient dans les différentes exportations et
importations au niveau de nos produits. Inventer un
nouveau modèle agricole européen pour les 20 ou
30 ans à venir, en essayant d'avoir une stabilité la
plus forte possible, parce que les investissements
que l'on fait dans l'agriculture, c'est minimum pour
15 ans. Si vous changez de politique européenne
tous les cinq ans, en apportant des modifications
importantes, l'agriculteur ne pourra pas s'adapter à
cette

 

réalité-là.

C'est d'ailleurs un rendez-vous politique majeur.
Je crois que nous pouvons jouer un rôle dans cette
commission à ce niveau. Je pourrais aussi le relayer
au niveau européen. C'est très important pour les
agriculteurs, les consommateurs, mais aussi pour

l'avenir de l'Europe. L'agriculture est un des
fondements de l'Europe. Ce serait malheureux qu'il
n'y ait plus de programme fort sur le plan européen
avec des aspects profondément humains de
responsabilité et d'avenir commun positif, tout en
essayant de retrouver le chemin de l'enthousiasme,
au travers de la réalité agricole et de la réalité de
toute

 
l'Europe.

Mme

 
la

 
Présidente.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Miller.

M. Miller (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse dont je retiens beaucoup d'éléments.
J'en retiens aussi le fait que ces informations qui
circulent dans le monde bancaire témoignent d'une
situation réellement préoccupante pour beaucoup
d'exploitations. Le rendez-vous européen aura toute
son

 

importance.

QUESTION ORALE
 DE M. BOLLAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA MÉTHODOLOGIE DE GESTION DES
ORGANISMES D'INTÉRÊT PUBLIC EN

RELATION AVEC LE SECTEUR
AGRICOLE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Bolland à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine sur « la
méthodologie de gestion des organismes d'intérêt
public

 

en

 

relation

 

avec

 

le

 

secteur

 

agricole »

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland

 

pour

 

poser

 

sa

 

question

M. Bolland (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, la
Déclaration de Politique Régionale précise que la
gestion de l'APAQ-W et du Centre Wallon de
Recherche Agronomique (CRA-W) devront être
modifiées, dans la mesure où le Gouvernement
proposera à ces deux structures, un contrat de
gestion. L exposé des motifs du budget 2010
présenté par le Gouvernement Wallon au Parlement
en décembre 2009, précisait en outre que la nouvelle
structure du CRA-W serait opérationnelle dès le 1er
janvier

 

2010. 

 

Monsieur le Ministre, je souhaiterais avoir
quelques informations quant à la façon dont vous
allez mettre en oeuvre ces éléments contenus dans la
DPR. Pouvez-vous nous indiquer, pour ces deux
organismes importants pour le secteur agricole,
quels seront les axes directeurs de ces contrats de
gestion

 

? Avez-vous déjà entamé les consultations
en vue de l'élaboration des ces contrats

 

? Le cas
échéant, où en est-on dans leur rédaction

 

? Ont-ils
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déjà été approuvés par quelque instance que ce
soit ? Peut-on imaginer que notre commission soit
associée, voire consultée, dans le cadre de leur
élaboration

  
?

Mme la Présidente.  La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je me réjouis de participer à
cette volonté de doter l APAQ-W et le CRA-W d'un
contrat de gestion. Cela constitue, pour ces deux
organismes, une nouveauté importante qui doit
permettre de trouver un juste équilibre entre
l'autonomie accordée à ceux-ci et leur responsabilité
à l'égard de l'autorité, et à l'égard de l'ensemble des
citoyens

 

et

 

des

 

partenaires

 

directement concernés
(horticulteurs,

 

agriculteurs...).

Au plan du management des OIP, ces contrats de
gestion doivent évidemment indiquer des règles de
gouvernance qui vont organiser les compétences de
chacun, les relations entre les différents services, les
processus de prise de décision, les objectifs fixés en
terme de gestion de l'organisme, la gestion des
ressources humaines, la gestion patrimoniale, les
marchés publics... ainsi que les différents outils de
reporting comportant des indicateurs mesurables qui
permettront d'évaluer cette gestion ainsi que les
actions

 

entreprises.

A cet égard, l'APAQ-W et le CRA-W pourront
bénéficier de l'expérience acquise par d'autres
organismes de notre région, ainsi que de leurs
évaluations. Il est cependant essentiel de rester
attentif aux spécificités qui s'attachent aux réalités
propres à chacun de ces deux OIP. A cette fin, les
fonctionnaires de ceux-ci seront au centre de
processus

 

d'élaboration

 

de

 

ce

 

contrat

 

de

 

gestion.

Outre ces principes de bonne gestion, ces
contrats de gestion doivent s'inscrire dans la
perspective de la réalisation des objectifs que s'est
fixé l'ensemble du Gouvernement. En terme de
recherche scientifique, le futur contrat de gestion du
CRA-W devra notamment permettre de mieux
intégrer le centre dans la filière de conseil,
d'encadrement et d'accompagnement, et de
concrétiser le principe du «

 

guichet unique

 

» par
secteur. Il devra aussi apporter des solutions
concrètes au CRA-W pour les différents enjeux de
notre agriculture durable, et de pouvoir ainsi
matérialiser toute une série d'objectifs et d'avoir
cette valorisation du plan Marshall et atteindre les
objectifs de recherche fixés par la région. Tout cela
doit se retrouver aussi dans la réalité de ce futur
contrat

 

de

 

gestion.

Concernant l'APAQ-W, les objectifs en termes de
promotion des produits wallons devront être intégrés
au contrat de gestion (développement d'un circuit
court, promotion de la consommation responsable,

transparence des filières...). De même, le contrat de
gestion fixera à l'APAQ-W les premiers objectifs à
réaliser dans le cadre de la mise en oeuvre du plan
stratégique de développement de l'agriculture
biologique

 
à

 
l'horizon

 
2020

 
prévu

 
par

 
la

 
DPR.

Il convient toutefois de rappeler que le contrat de
gestion trouve sa raison d'être dans une autonomie
plus large donnée à un para-régional. Cette
autonomie se reflète par la désignation d'un conseil
d'administration pour l'OIP. Dans le cas du CRA-W
et de l'APAQ-W, cela va donc nécessiter une
modification décrétale. Il me semble donc prématuré
d'évoquer aujourd'hui le contenu de ces futurs
contrats tant que le cadre décrétal ne sera pas
modifié, ce à quoi je m'attelle activement avec mes
collègues

 

du

 

Gouvernement.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Bolland.

M. Bolland (PS). Je remercie M. le Ministre
pour

 

sa

 

réponse.

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. LUTGEN, MINISTRE DES TRAVAUX
PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA

RURALITÉ, DE LA NATURE, DE LA FORÊT
ET DU PATRIMOINE,

SUR
« LA PISCICULTURE D'EREZEE »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et

 

du

 

Patrimoine

 

sur

 

« la

 

pisciculture

 

d'Erezee ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
ce sujet n est pas neuf A plusieurs reprises, je me
suis penchée sur l évolution de cette pisciculture au
sein de la commission agricole, lors de la précédente
législature. Et ce n'est pas avec plaisir que je reviens
vers vous sur ce point. En effet, il est plus
qu interpellant que ce projet de restauration de la
biodiversité aquatique ne soit toujours pas
opérationnel.

Lors d une précédente intervention (question
écrite de novembre 08), vous aviez dit avoir mis tout
en uvre et débloqué les budgets nécessaires pour
parachever la salmoniculture à Erezée sur l Aisne.
Vous avez également précisé que ce projet
s inscrivait nécessairement sur le long terme. Je
vous rejoins, effectivement un projet d une telle
envergure ne peut se faire d un coup de baguette
magique,

 

j en

 

conviens.
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Mais franchement, la notion de délai raisonnable
est totalement surfaite dans le cas présent

 
: plus de

20 ans que ce projet est en route, près de 8 000 000
d euros engagés. Permettez-moi de trouver tout cela
excessif.

Il me semble dès lors important de vous entendre
sur

 
l évolution

 
de

 
ce

 
dossier.

Monsieur le Ministre, concrètement, sur le
terrain, la salmoniculture est-elle opérationnelle

 

? Si
tel n est pas le cas, quelles sont les raisons qui
justifient ce retard

 

? En effet, l année passée, vous
avez annoncé la fin des travaux pour fin 2008
(question

 

écrite

 

de

 

mai

 

08).

Concernant la construction d une passe à
poissons moderne sur le barrage des Grosses-Battes
sur l Ourthe, dont les travaux devaient être terminés
au printemps 2009 (toujours selon vos sources),
qu en

 

est-il

 

exactement

 

?

En outre, le site internet devait être actualisé par
l administration dès que possible (question écrite de
novembre 08). Dernièrement, un petit surf sur la
page web de cette pisciculture m'a démontré que
niveau actualisation, on n y était pas encore. Les
photos datent de 2004 et les textes n ont pas
changés

 

depuis

 

ma

 

première

 

visite

 

il

 

y

 

a

 

deux

 

ans.

Je tiens à rappeler, qu en marge des recherches
dévolues à cette pisciculture pilote, une mission
d exemple technique, aussi bien pour le milieu
professionnel des pisciculteurs, que pour
l enseignement à orientation piscicole lui a été
assignée.

Dès lors que le principal moyen de
communication de notre époque, à savoir internet,
n est pas utilisé à sa juste valeur, quels sont les
autres moyens utilisés pour atteindre cet objectif de
vulgarisation

 

? A quand un site internet digne de ce
nom

 

? Quant à l espace didactique prévu sur le
terrain, celui-ci est-il actuellement opérationnel

 

?
Concrètement, des visites sont-elles déjà organisées
sur

 

le

 

terrain

 

?

 

A

 

quelle

 

fréquence

 

?

Au niveau de la gestion de ce site, confirmez-
vous la gestion de celui-ci par le Service de la pêche
de l administration

 

? Un partenariat public-privé est-
il

 

envisagé

 

?

 

Des

 

pistes

 

abondent-elles

 

en

 

ce

 

sens

 

?

Concernant la partie touristique du projet
(question écrite de novembre 08), il entrait dans vos
intentions de créer un partenariat avec le privé, la
province et les communes avoisinantes. Cette
collaboration

 

est-elle

 

à

 

l ordre

 

du

 

jour

 

?

Je pourrais même suggérer à Mme la Présidente,
étant donné l'argent public qui a pu être investi, de
visiter

 

ce

 

lieu

 

pour

 

voir

 

comment

 

il

 

évolue.

Mme la Présidente. Je ne vais pas m'engager à
répondre

 
maintenant

 
à

 
cette

 
question.

La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
le

 
Ministre

 
Lutgen

 
.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je voudrais tout d'abord vous
rassurer quant au projet et son avancement par
rapport aux engagements pris en 2008 et mes
différentes

 

réponses.

 

Comme

 

prévu

 

:
la fin des travaux de la pisciculture est
intervenue

 

voici

 

un

 

an

 

;
le

 

personnel

 

a

 

été

 

engagé

 

;
les tests techniques des installations ont été
réalisés par le Service de la Pêche en vue
d'assurer la réception définitive du chantier
prévue au printemps 2010 (conformément à
la

 

procédure

 

des

 

marchés

 

publics)

 

;
des saumons sauvages ont été capturés en
Meuse belge en 2002-2003. Les descendants
de ces saumons sont maintenant utilisés
comme géniteurs pour la future production de
la pisciculture d'Erezée. J'ai le plaisir de vous
annoncer un heureux événement puisque, ce
mardi 17 novembre 2009, la pisciculture a été
le théâtre de la ponte de quelques 7.000
oeufs

 

;
n'étant qu'en début de période de
reproduction naturelle de l'espèce, de
nouvelles pontes sont attendues dans les
semaines à venir. Il est prévu que les
premières éclosions interviennent en janvier
2010 et que les rejets en rivières des premiers
tacons (jeunes saumons) élevés à la
pisciculture ait lieu en juin de cette même
année.

La

 

pisciculture

 

a

 

deux

 

objectifs

 

:
produire annuellement 200.000 tacons
(jeunes de moins d'un an) à relâcher en
rivière et dont tout le développement se fera
naturellement

 

;
produire annuellement 50.000 saumoneaux
(aussi appelés «

 

smolts

 

») élevés une année
supplémentaire en pisciculture et à relâcher
directement en rivière, juste avant leur
migration

 

vers

 

la

 

mer.

Tout est mis en oeuvre pour atteindre ces
objectifs

 

dès

 

cette

 

année.

Bien que des essais techniques soient toujours en
cours en préalable à la réception définitive de
l'ensemble des installations, la salmoniculture
d'Erezée est aujourd'hui opérationnelle et remplira
ses objectifs de production dès 2010, conformément
au

 

plan

 

d'élevage.

Certes, le nouveau site internet de la
salmoniculture n'est pas encore en ligne. Toutefois,
mes services ont déjà largement entamé le travail de
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vulgarisation sur place

 
: plus de 500 personnes ont

déjà

 
eu

 
l'occasion

 
de

 
visiter

 
la

 
pisciculture

 
en

 
2009

 
:

à travers la participation à la Journée
Découverte Entreprises du 4 octobre dernier
(450 visiteurs

 
; durée moyenne de la visite

 
: 1

heure

 
30)

 
;

diverses visites techniques destinées aux
futurs

 
agronomes

 
et

 
bio-ingénieurs.

Je donnerai instruction à l'administration pour
que le site internet soit actualisé dans les meilleurs
délais.

Concernant la passe à poissons des Grosses-
Battes sur l'Ourthe, celle-ci est également
aujourd'hui opérationnelle. Son efficacité a été
démontrée par la remontée, le 21 octobre dernier,
d'une première truite migratrice de près de deux
kilos, mais aussi par la remontée d'autres espèces,
telles que le barbeau. Avec ce succès, on peut dire
aujourd'hui que la voie de l'Ourthe est ouverte aux
grands migrateurs à partir de la Mer du Nord, après
un siècle d'interruption lié aux barrages
infranchissables qui ont causé la disparition de sept
espèces

 

de

 

poissons

 

en

 

Wallonie.

Ces succès constituent, à n'en pas douter, une
étape fondamentale dans la réussite du projet
«

 

Meuse Saumons 2010

 

» et dans la restauration des
poissons migrateurs de la Meuse, à commencer par
le

 

saumon

 

et

 

la

 

truite

 

de

 

mer.

En ce qui concerne le projet touristique, à
développer au premier étage du bâtiment, il n'est pas
finalisé à ce jour. Nous nous sommes d'abord
concentrés sur la réalisation du volet technique de la
pisciculture. Il était primordial de focaliser les
efforts pour faire fonctionner l'outil et appréhender
les contraintes opérationnelles de la pisciculture
avant

 

de

 

développer

 

l'activité

 

touristique.

Cela étant, je prendrai contact avec mon collègue
en charge du tourisme, M. Furlan, pour qu'on puisse
valoriser touristiquement différents projets qui
étaient à l'étude, avec notamment la Province du
Luxembourg qui était prête à investir sur le site,
avec M. Collin, député provincial, à la fois pour
valoriser le volet touristique, mais aussi sur le plan
pédagogique. C'est un magnifique projet

 

: je parle ici
de toute la remontée, de tous les obstacles qui sont
levés, de pouvoir expliquer l'histoire au travers de ce
siècle où l'industrie et l'ensemble des éléments n'ont
plus permis à toute une série d'espèces migratrices
de pouvoir se reproduire, avec l'impact que cela a
sur le reste de la biodiversité. Je crois que- qualité
des eaux- plus aménagement, aujourd'hui on peut
espérer apporter un plus sur le plan pédagogique.
Avoir une explication la plus concrète possible de la
réalité d'un secteur particulier et de certaines espèces
dans

 

notre

 

Région.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Cassart-Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Ministre, on s'est bien amusé quand vous avez lu
votre réponse, mais c'est tout sauf
risible.Heureusement que vous êtes arrivé
aujourd'hui avec une bonne nouvelle, en disant que
certaines choses sont mises en place. Il s'agit d'un
projet qui date de plus de 20 ans, dans lequel la
Région a investi 8 millions d'euros... Ce n'est que
maintenant qu'on arrive à avoir quelques
concrétisations.

Je terminerai simplement en vous disant

 

: le site
internet, c'est évidemment important. Je viens
encore d'aller le voir et c'est vrai qu'on y met des
images de 2004, nous sommes en 2009, il serait
temps de faire passer le message pour que ce site
soit remis à jour. Je pourrais être encore plus dure,
parce que je me rends compte que 8 millions
d'euros, c'est beaucoup d'argent, pour un dossier qui
a fortement traîné. Je ne vais pas faire un procès
d'intention, je voudrais voir comment cela va
évoluer.

QUESTION ORALE
 DE MME SAUDOYER À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES PIÈGES À MÂCHOIRES »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Saudoyer à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine
sur

 

«

 

les

 

pièges

 

à

 

mâchoires

 

».

La parole est à Mme Saudoyer pour poser sa
question.

Mme Saudoyer (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, dans
certaines zones rurales de Wallonie, certains
individus n'hésitent pas à recourir aux pièges à
mâchoires

 

pour

 

piéger

 

des

 

animaux.

J'ai rencontré à plusieurs reprises des citoyens
dont les animaux de compagnie avaient été victimes
de tels pièges. Pour rappel, ces pièges à mâchoires
fonctionnent sans appât. L animal qui pose la patte
sur le piège se trouve piégé. S'il essaie de s'en
extirper, il risque des blessures sérieuses. S'il ne s'en
extirpe pas, il meurt de faim et dans d'atroces
souffrances.

Le plus choquant, c est que l utilisation et même
la détention de ces affreux pièges sont interdites
dans tout le pays. Ceux qui outrepassent cette
interdiction s exposent à des poursuites judiciaires
et à de sévères sanctions correctionnelles. Cela ne
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semble cependant pas inquiéter les nombreuses
personnes qui continuent de placer ces pièges
mortels

 
aux

 
abords

 
de

 
leur

 
propriété.

Par définition, ces pièges sont aveugles et tous
les animaux sont susceptibles d'y être pris. Mais il y
a plus inquiétant encore

 
: si le piège peut

sérieusement blesser un chat, un chien ou un renard,
les conséquences peuvent également être
dramatiques pour un enfant ou même un adulte qui
viendrait à y mettre malencontreusement le pied.
Car ces pièges à mâchoires sont souvent placés un
peu n importe où, dans les prairies, en forêt ou aux
abords des chemins de campagne. Ils peuvent donc
atteindre

 

n importe

 

qui

 

!

Monsieur le Ministre, je vous ai récemment
rappelé combien j'étais sensible à la problématique
de la prolifération des renards. Mais je pense que,
dans une société civilisée, il y a moyen d'utiliser des
techniques

 

ne

 

faisant

 

pas

 

souffrir

 

les

 

animaux.

Pouvez-vous me dire si nous disposons de
statistiques concernant les animaux blessés ou même
tués après avoir été piégés par des pièges à
mâchoires

 

en

 

Région

 

Wallonne

 

?

Que risquent réellement ceux qui outrepassent
l interdiction d utiliser ou même de détenir des
pièges à mâchoires

 

? Les cas de condamnation sont-
ils

 

nombreux

 

?

Enfin, ne pourrait-on pas mettre sur pied une
campagne d information pour rappeler que ces
pièges sont non seulement interdits mais aussi très
dangereux

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je partage totalement votre
indignation quant à l'utilisation, quel qu'en soit
l'auteur, de pièges à mâchoires qui sont des engins
de capture d'un autre âge et strictement prohibés par
la

 

loi,

 

leur

 

seule

 

détention

 

est

 

déjà

 

punissable.

Il s'agit d'un moyen de piégeage non sélectif.
Cette pratique n'est pas conforme aux normes
internationales de piégeage dites «

 

sans cruauté

 

». Je
rajouterai, pour ma part, que cette pratique est
barbare en raison de la souffrance qu'il entraîne pour
l'animal

 

capturé.

C'est pour ces raisons que la loi sur la chasse en
interdit non seulement l'utilisation, mais également,
depuis

 

1994,

 

la

 

vente

 

et

 

la

 

simple

 

détention.

Mes services ne tiennent pas une comptabilité
des procès-verbaux qui permettrait de préciser le
nombre de ceux spécifiquement dressés suite à
l'utilisation, la mise en vente ou la détention de

pièges à mâchoires. Il leur arrive encore, de temps
en temps, de devoir verbaliser pour ce motif.
Globalement, ils n'ont pas le sentiment qu'il y a une
augmentation

 
de

 
ce

 
type

 
de

 
piégeage.

Au niveau de l'Unité anti-braconnage, par
exemple, les pièges à mâchoires font l'objet de
seulement quatre ou cinq procès-verbaux par an en
moyenne. Souvent, ceux-ci sont dressés à la suite de
perquisitions menées pour d'autres motifs et les
pièges découverts ne sont plus toujours en état de
fonctionnement.

Cela étant, j'invite évidemment tout citoyen qui
vient à constater l'utilisation de ces pièges
notamment ceux qui se sont ouverts de ce problème
auprès de vous à contacter directement mes
services afin que ceux-ci puissent diligenter une
enquête. L'UAB peut être jointe 24h/24 au numéro
0800/12.322.

Les contrevenants risquent une amende assez
lourde,

 

s'élevant

 

de

 

500

 

à

 

5.000

 

euros.

Mes services ne sont pas nécessairement tenus au
courant des poursuites éventuellement engagées par
le Parquet suite aux procès-verbaux qu'ils ont
dressés, ni a fortiori des condamnations. Je ne peux
donc répondre à votre question sur ce point. Cela
étant, on peut le voir, pour des chasseurs par
exemple, de ne plus avoir l'autorisation d'avoir leur
permis.

Une campagne d'information ne s'indique pas.
Les quelques personnes qui utilisent encore ces
pièges le font en effet sciemment et je ne pense pas
qu'elles vont stopper leurs activités. Par contre, il
faut être très dur sur la répression, sur les enquêtes
et pouvoir poursuivre, de façon très forte, l'ensemble
des utilisateurs de ce type de pièges d'un autre âge,
particulièrement

 

barbares.

Mme la Présidente. La parole est à Mme
Saudoyer.

Mme Saudoyer (PS). Je remercie M. le
Ministre pour sa réponse. Il a été très complet donc
je ne manquerai pas de transmettre le numéro à la
personne

 

qui

 

a

 

été

 

sensibilisée

 

par

 

ce

 

problème.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ABANDON DE LA SOUMISSION AU

RÉGIME FORESTIER DES PARCS PUBLICS »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Lutgen,
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Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine
sur «

 
l'abandon de la soumission au régime forestier

des

 
parcs

 
publics

 
».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
nous n'allons pas parler de baptême, mais de la
soumission au régime forestier et de cet excellent
document qu'est le Code forestier, dont vous avez
été

 

l'instigateur

 

de

 

sa

 

révision.

Le décret du 15 juillet 2008 est un texte
excellent, qui a été largement salué par les milieux
environnementaux. Ecolo s est d ailleurs associé au
concert de louanges. L objet de ma question n est
donc nullement de remettre en cause la pertinence
de ce travail, mais bien de mettre en lumière une
difficulté

 

rencontrée

 

lors

 

de

 

sa

 

mise

 

en

 

application.

L article 2 dispose que

 

: «

 

Le présent code ne
s applique pas aux bois et forêts situés en zone de
parc

 

». Le décret du 16 septembre 1985 modifiant le
code forestier précisait, quant à lui, en son article 1er,
que «

 

font également partie des bois et forêts soumis
au régime forestier, dans la Région wallonne, les
bois et forêts dans lesquels l État, les communes ou
les établissements publics ont des droits de
propriété

 

indivis

 

entre

 

eux

 

ou

 

avec

 

des

 

particuliers

 

».

Vu cette évolution du Code, plusieurs communes
se trouvent actuellement dans une situation très
difficile. En effet, certaines zones de Parcs qui
étaient soumises jusqu ici, sont désormais exclues
par les dispositions du nouveau décret, avec pour
conséquence particulièrement douloureuse que la
DNF n est plus autorisée à collaborer avec les
communes pour la gestion d espaces boisés ou
forestiers

 

parfois

 

très

 

vastes.

L expertise technique de la DNF était
indispensable aux administrations locales qui ne
disposent pas en leur sein d agents maîtrisant à
suffisance les matières spécifiques de la gestion
sylvicole et cynégétique. Est-il envisageable de
modifier les dispositions décrétales de manière à
permettre à nouveau ces collaborations appréciées
par les provinces, communes et CPAS, par exemple,
en laissant aux propriétaires de zones boisées
reprises au plan de secteur en zone de parc, la
faculté de solliciter la soumission au régime
forestier ou alors, en considérant que toutes les
zones soumises avant l adoption du décret du 15
juillet

 

2008

 

le

 

restent

 

d'office.

Il apparaît même, et c'est tout à fait paradoxal,
c'est un peu étonnant d'ailleurs, que certaines forêts
domaniales sont concernées par cette problématique.
Le Code Forestier ne s'appliquerait donc pas à des
zones boisées dont la Région wallonne est

propriétaire. Nos agents forestiers ne pourraient dès
lors plus se référer au Code pour leur gestion. Je
pense notamment aux problèmes liés à la circulation
dans

 
ces

 
espaces.

Si des modifications du Code Forestier ne sont
pas envisagées à court terme, Monsieur le Ministre
peut-il nous préciser sur quelles bases légales les
forêts domaniales situées en zone de Parcs au Plan
de

 
secteur

 
seront

 
désormais

 
gérées

 
?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Rappelons que cela fait partie
d'un excellent travail qui avait été réalisé au niveau
de la Commission aussi, sous la dernière législature
et c'est un bonheur partagé avec l'ensemble des
utilisateurs de la forêt, les environnementalistes
mais aussi tous ceux qui y travaillent, les exploitants
forestiers, l'ensemble des utilisateurs et autres, les
entreprises du secteur, l'administration qui ont fait
un

 

travail

 

remarquable.

Je le disais l'autre jour, on aura des dossiers -
comme le Plan Nature qui vont arriver ou
d'autres et si on peut travailler de la même façon,  je
mettrai tout ce que je peux pour y arriver, tout ce
que j'ai. Il faut un projet commun, une vision
commune, la plus transversale possible, la plus
partagée possible. Je crois que l'on réussira aussi de
belles choses dans d'autres dossiers. Ce qui me
réjouit le plus par rapport au Code Forestier, c'est
finalement d'avoir pu obtenir que chacun change un
peu de casquette et ait une vision plus large et essaie
de se porter à vingt, trente, quarante, cinquante ou
cent ans, sans se retrouver derrière ses intérêts
particuliers

 

exclusivement.

Pour répondre à votre question, sur base des
différentes informations transmises par les services
extérieurs du département du DNF, il ressort que les
zones du Parc au plan de secteur, qui sont
recouvertes de forêts puisque c'est bien de cela dont
on parle, se retrouvent essentiellement dans les
provinces

 

du

 

Hainaut

 

et

 

du

 

Brabant

 

Wallon.

Les surfaces concernées sont extrêmement
limitées puisqu'elles s'étendent sur environ 170
hectares pour les propriétaires publics et 160
hectares

 

pour

 

les

 

propriétaires

 

privés.

Je me suis battu pour le Bois d'Angre, pour
prendre un exemple très concret. Pourquoi

 

? On doit
avoir toute une réflexion sur des espaces verts, que
ce soient des parcs, des forêts ou autres, proches de
milieux fortement urbains. En terme d'abord de
gestion

 

: comment gérer ces endroits, car cela ne se
gère pas tout à fait de la même façon, mais aussi en
terme d'accessibilité pour l'ensemble de la
population, puisque ce sont des endroits
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stratégiques. On ne doit pas aborder leur
organisation, leur gestion de la même façon. Mais
c'est prioritaire, sur le plan pédagogique aussi, de
pouvoir les valoriser au maximum dans des zones
où l'éducation à l'environnement, dans certaines
zones en tout cas, est pour moi insuffisante. Mais en
ayant cette possibilité d'avoir finalement du concret
au

 
travers

 
de

 
ces

 
différentes

 
zones.

Pour revenir sur les différents éléments, le
propriétaire doit se poser sur la réelle affectation
qu'il veut donner à ses zones car toute la gestion et
les principes de circulation sont différents si on se
trouve

 

dans

 

un

 

parc

 

public

 

ou

 

dans

 

une

 

forêt.

Dans l'hypothèse où la zone est un parc, il n'est
pas besoin d'y appliquer le code forestier. Une
modification du décret du 15 Juillet relative au Code
Forestier, permettant à un propriétaire public de
solliciter le bénéfice du régime forestier pour les
zones de Parc, est donc inappropriée pour une
surface aussi faible. D'autres pistes peuvent être
envisagées pour régler le problème que vous
évoquez. Le propriétaire peut entamer une
procédure pour changer l'affectation de la zone de
Parc vers la zone Forestière, soit par une
modification du Plan de Secteur, soit par un Plan
Communal d'aménagement dérogatoire. Cette
procédure permettrait de rendre applicable tout le
Code Forestier à la zone, tant pour la gestion que
pour les règles de circulation en forêt. Je reconnais
que cette procédure est relativement longue à mettre
en

 

oeuvre.

Il y a une deuxième solution qui peut être
envisagée, c'est tout l'intérêt de votre question. La
zone peut être maintenue en zone de parc au Plan de
Secteur et le propriétaire conclut alors une
convention avec le DNF pour que ce service en
assure la gestion. Ce type de convention est déjà mis
en oeuvre pour la gestion des zones boisées et des
terrains militaires, par exemple. Cette deuxième
solution me semble plus appropriée finalement et
plus rapide et j'ai demandé évidemment à mes
services d'être attentifs aux demandes qui verraient
le jour, comme par exemple le magnifique parc de la
ville d'Enghien, mais il y a en a peut-être d'autres
qui pourraient passer ce type de convention. J'y serai
très sensible et très ouvert, à condition bien entendu
qu'on y applique des règles de bonne gestion et que
le DNF soit là pour aider, pour accompagner,
comme c'était le cas auparavant mais cela pourrait
encore

 

être

 

le

 

cas

 

demain,

 

sans

 

aucune

 

difficulté.

Il y a deux pistes, je laisse la possibilité
finalement à chacun. Mais modifier le Code
Forestier, je ne pense pas que cela soit, par rapport à
la réalité, la bonne solution, parce que cela aurait
d'autres effets pervers. Mais je n'ai pas le temps de
les

 

expliquer.

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je souhaite
remercier Monsieur le Ministre qui, avec son
équipe, a fait preuve de créativité pour proposer
deux

 
solutions

 
au

 
problème

 
que

 
j'ai

 
évoqué

 
ici.

Vous n'avez pas répondu sur la question interne à
la Région wallonne, mais vous avez bien compris
dans ma question que ce n'était pas prioritaire. Ma
question était prioritairement orientée vers les
besoins des communes, mais je suppose que si vous
avez fait preuve de créativité pour les Communes,
vous le ferez aussi pour l'interne des problèmes qui
nous

 

préoccupent.

 

Je

 

vous

 

fais

 

confiance

 

en

 

cela.

Je ne veux vraiment pas orienter les débats ici sur
Enghien, mais c'est vrai que cela vaudrait la peine
que l'on reparle de ce cas spécifique. Vous avez
évoqué avec un sourire à peine masqué, les
difficultés de gestion. Sans l'aide du DNF, ce serait
pire cela au moins on peut le dire. Si on n'est pas
toujours d'accord sur tout, là au moins il y avait un
endroit

 

où

 

tout

 

le

 

monde

 

était

 

d'accord

 

et

 

satisfait.

Ni de votre côté, ni du côté de la Ville d'Enghien,
on n'a remis en question les bienfaits et c'était au
plus grand bénéfice et de l'environnement, du Parc,
de

 

l'éducation,

 

de

 

la

 

chasse,

 

etc.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. J'ajouterai un élément. Je vous ai
dit «

 

ou

 

» par rapport aux deux solutions, cela peut
être «

 

et/ou

 

». Vous pouvez très bien commencer par
la deuxième solution, passer la convention, etc.

 

et
dans le même temps, lancer la procédure PCA au
Plan de secteur. L'un n'empêche pas l'autre, tout
simplement.

QUESTION ORALE
 DE MME SONNET À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES LICENCIEMENTS OPÉRÉS DANS

LES ASBL DE VALORISATION DU SITE DES
MÉGALITHES DE WÉRIS ET LEURS

CONSÉQUENCES POUR CE SITE CLASSÉ »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Sonnet à M. le Ministre
Lutgen, sur «

 

les licenciements opérés dans les
ASBL de valorisation du site des mégalithes de
Wéris

 

et

 

leurs

 

conséquences

 

pour

 

ce

 

site

 

classé

 

».

La parole est à Mme Sonnet pour poser sa
question.

Mme Sonnet (PS). Madame la Présidente,
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Monsieur le Ministre, chers Collègues, on va donc
terminer

 
en

 
beauté

 
avec

 
les

 
menhirs

 
de

 
Wéris.

Le mégalithisme belge ne pourra jamais rivaliser
en richesse et en variété avec celui des régions
mythiques en la matière que sont la France, l'Irlande
ou l'Écosse. Toutefois, la Wallonie possède sur son
territoire de très importants exemples de cette
facette de la période néolithique. En effet, sur le
territoire de Durbuy, le village de Wéris est riche du
plus grand ensemble de monuments mégalithiques
en

 

Belgique.

On parle ici d'un territoire de 8 km de long et qui
comprend deux allées couvertes de menhirs ainsi
que six sites comprenant uniquement des menhirs
érigés voici près de 5.000 ans

 

; on parle de 27
menhirs au total. Le caractère unique de ces vestiges
archéologiques a d'ailleurs été reconnu depuis
longtemps puisque l'ensemble des dolmens ont été
classés comme monuments et le dolmen nord de
Wéris est même inscrit sur la liste du patrimoine
exceptionnel

 

de

 

Wallonie.

Voici quelques jours encore, deux outils locaux,
l'un en charge d'organiser des expositions
temporaires (dont la qualité est par ailleurs reconnue
par tous) et l'autre en charge du musée local,
assuraient la mise en valeur de ces vestiges
archéologiques. Or, une de ces deux associations
doit fermer ses portes et doit donc licencier les huit
personnes qu'elle employait pour cause de déficit
récurrent, la commune ne pouvant plus assumer
chaque année de combler les trous ( trou qui
s'élevait

 

cette

 

année

 

à

 

35.000

 

euros).

On ne peut que s'inquiéter de cette situation, non
seulement pour les emplois ainsi perdus mais
également pour l'avenir même de ce site à caractère
unique en Wallonie. En effet, les autorités locales
ont véritablement le souhait de donner une meilleure
visibilité aux vestiges mais ne dispose pas des
moyens financiers notamment pour arriver à mettre
sur pied un projet d'envergure. Or, le potentiel est
bien là, puisque plusieurs dizaines de milliers de
visiteurs

 

se

 

rendent

 

sur

 

le

 

site

 

chaque

 

année.

Dans ce cadre, pourriez-vous nous dire,
Monsieur le Ministre, quelles sont les perspectives
d'avenir que vous voyez pour ce site

 

? Quelles
actions comptez-vous entreprendre pour assurer une
valorisation digne de son rang à ce site majeur de
Wallonie, en vous appuyant notamment sur l'Institut
du Patrimoine wallon puisque, à la fin du mois de
mai 2009, le Gouvernement wallon a ajouté les
dolmens de Wéris à la liste des propriétés régionales
qu'il

 

est

 

en

 

charge

 

de

 

valoriser

 

?

Quelles sont les premières démarches qui ont pu
être

 

déjà

 

effectuées

 

en

 

vue

 

de

 

cette

 

valorisation

 

?

Mme la Présidente.  Nous sommes en train de
nous poser la question si c'est votre première

question et si c'est oui, alors, M. le Ministre et moi-
même tenons à vous féliciter avant la réponse du
Ministre.

Mme Sonnet

 
(PS).  Merci.

Mme la Présidente.  La parole est à M. le
Ministre Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine.  Le premier aspect de la question
relatif à la valorisation des monuments
mégalithiques doit être resitué dans un contexte plus
large, celui de l'ensemble du patrimoine
mégalithique de la Wallonie.

Du fait de leur spécificité archéologique, les
monuments mégalithiques sont gérés par la
Direction de l'Archéologie qui a constitué en son
sein une cellule spécialisée en la matière. Cette
cellule comporte un archéologue, un anthropologue
et

 

un

 

géologue.

Entre 1995 et 2001, cette cellule a fouillé le
champ mégalithique de Wéris parallèlement à
d'autres tâches. Ces interventions ont débouché sur
la restauration des deux caveaux sépulcraux et sur le
redressement

 

de

 

plusieurs

 

menhirs.

Il est à signaler que d'autres mégalithes ont
suscité des interventions archéologiques comme
l'allée couverte de Lamsoul (Rochefort) et le menhir
de

 

Haillot

 

(Ohey).

Le classement de sites beaucoup plus vastes est
également en projet au sein de la Commission royale
des Monuments, Sites et Fouilles, avec en exergue
le «

 

champ mégalithique de Wéris

 

». Le dossier vient
d'être

 

déposé

 

à

 

l'administration.

Le second aspect de votre question concerne le
devenir de la structure d'accueil du site mégalithique
dans le village de Wéris. À cet égard, il y a lieu de
distinguer deux éléments. D'une part, l'intervention
pour une ASBL subventionnée par la Région.
D'autre part, le musée érigé sur le site à l'initiative
de

 

la

 

commune.

En ce qui concerne le premier point, un audit
réalisé par la Cour des Comptes a enjoint à la
Région de mettre fin à une pratique utilisée pendant
plus de dix ans qui consistait à subventionner des
ASBL et des universités pour réaliser des tâches
récurrentes en matière d'archéologie, tâches qui
relevaient de la mission normale de l'administration.
C'était une pratique relativement courante. Pas de
commentaire

 

!

Le précédent gouvernement a donc mis fin à cette
pratique et une cinquantaine d'engagements ont eu
lieu au début de cette année 2009 afin de permettre à
l'administration d'exécuter elle même ces tâches
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préalablement «

 
sous-traitées

 
». Plusieurs des agents

d'ailleurs qui travaillaient dans le cadre de ces
subventions et conventions ont d'ailleurs été engagés
en

 
tant

 
que

 
contractuels

 
dans

 
mon

 
administration.

 
En ce qui concerne le «

 
musée

 
», force est de

constater que la plupart des expositions qui y étaient
organisées ne concernaient pas les mégalithes. Elles
concernaient des sujets plus généraux ou plus vastes
qui devraient aujourd'hui prendre place dans la halle
aux grains. La Commune de Durbuy a pris ses
responsabilités à cet égard et je l'en félicite, et
l'essentiel est que les personnes employées aient
reçu

 

des

 

garanties

 

quant

 

à

 

un

 

replacement.

Pour ce qui est de l'animation du site, il est
indispensable de maintenir un accueil adapté pour
les visiteurs et de se baser sur une série
d'expériences concluantes menées à l'étranger,
comme

 

en

 

France,

 

à

 

Murat-sur-Vèbre

 

(Tarn).

 

Wéris dispose en effet de tous les atouts
nécessaires pour être attractif, et devenir un site
unique en Belgique, tant en ce qui concerne le site
mégalithique, unique en Belgique, que d'un point de
vue plus général. Il faut rappeler que Wéris figure
parmi

 

les

 

24

 

plus

 

beaux

 

villages

 

de

 

Wallonie.

J'ai déjà pris contact dans ce sens avec l'excellent
Bourgmestre de Durbuy. L'espace muséal devra
offrir une information touristique globale sur la
région et une salle d'exposition et d'interprétation
sur les mégalithes de Wallonie. Pour être attractif,
cet espace devra s'appuyer sur les nouvelles
techniques d'animation touristique pour informer les
visiteurs sur la fonction des monuments, les modes
de vie de leurs constructeurs, les techniques de
construction,

 

...

J'ai demandé à mon administration de réfléchir à
une telle formule que mon collègue, le Ministre Paul
Furlan, pourrait soutenir dans le cadre de ses
compétences

 

en

 

matière

 

touristique.

Je réunirai prochainement l'ensemble des
intervenants, à savoir l'administration communale,
mon administration et le CGT afin de donner un
nouveau souffle à la valorisation du site mégalithes
de

 

Wéris.

Mme la Présidente.  La parole est à Mme
Sonnet .

Mme Sonnet

 

(PS).  Je n'ai rien à dire de
particulier, si ce n'est que j'ai bien entendu que le
Ministre accorde beaucoup d'importance pour la
valorisation de ce site. Et je m'en réjouis.

Mme la Présidente.  Ceci clôture nos travaux.

La séance est levée.

-

 
La

 
séance

 
est

 
levée

 
à

 
17

 
heures

 
55

 
minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M.

 
Yves

 
Binon,

 
MR

M.

 
Marc

 
Bolland,

 
PS

M.

 
Willy

 
Borsus,

 
MR

Mme

 
Caroline

 
Cassart-Mailleux,

 
MR

Mme

 

Monika

 

Dethier-Neumann,

 

Présidente

M.

 

Pierre-Yves

 

Jeholet,

 

MR

M. Benoît Lutgen, Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du

Patrimoine

M.

 

Richard

 

Miller,

 

MR

M.

 

Maxime

 

Prévot,

 

cdH

M.

 

Olivier

 

Saint-Amand,

 

Ecolo

Mme

 

Annick

 

Saudoyer,

 

PS

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS

Mme

 

Malika

 

Sonnet,

 

PS

M.

 

Pierre

 

Tachenion,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APAQ-W Agence

 
wallonne

 
pour

 
la

 
promotion

 
d'une

 
agriculture

 
de

 
qualité

APE Aide

 
à

 
la

 
promotion

 
de

 
l'emploi

AWEx Agence

 
Wallonne

 
à

 
l'Exportation

BEI Banque

 
européenne

 
d'investissement

CRA-W Centre

 

wallon

 

de

 

recherches

 

agronomiques

CWATUP Code

 

Wallon

 

de

 

l Aménagement

 

du

 

Territoire,

 

de

 

l Urbanisme

 

et

 

du

 

Patrimoine

DNF Département

 

de

 

la

 

Nature

 

et

 

des

 

Forêts

DPR Déclaration

 

de

 

Politique

 

régionale

DPU Droit

 

au

 

Paiement

 

unique

FIDER Fonds

 

d'Impulsion

 

du

 

Développement

 

économique

 

rural

GW Gouvernement

 

wallon

ISA Aide

 

à

 

l'investissement

 

dans

 

le

 

secteur

 

agricole

OIP Organisme

 

d'Intérêt

 

public

PCA Plan

 

communal

 

d'Aménagement

PCM Plan

 

communal

 

de

 

Mobilité

PTP Programme

 

de

 

transition

 

professionnelle

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SPGE Société

 

publique

 

de

 

Gestion

 

de

 

l'eau

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

UAB Unité

 

anti-Braconnage

ZAE Zone

 

d'Activités

 

économiques
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